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la gestion de la crise sanitaire liée au COVID-19 (Doc. 292 (2020-2021) N° 1 à 1sexies) ;
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COMMISSION DE LA FONCTION PUBLIQUE, DU TOURISME ET DU PATRIMOINE

Présidence de M. Maroy, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 14 heures 34 minutes.

M. le Président. – La séance est ouverte.

Mme Ahallouch  nous  a  priés  de  l’excuser  pour
raisons de santé.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l’arriéré

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen
de l’arriéré de notre commission. Quelqu’un souhaite-t-
il prendre la parole sur celui-ci ? 

La parole est à M. Di Mattia.

M. Di Mattia (PS). – Par rapport à ce point, j’ai une
intervention très courte. Vous aurez sans doute noté que
le  rapport  de  la  Cour  des  comptes  nous  est  parvenu.
J’aurais souhaité que l’on puisse organiser une audition.
Nous sommes au mois de novembre. Je sais que l’on a
d’autres  impératifs  mais  organiser  cette  audition  au
début de l’année 2021 pourrait donner lieu à un échange
important sur le sujet.

M. le Président.  –  Je  vois  que  Mme Grovonius  a
envie de commenter. Faites-le pour que tout le monde
puisse en profiter, mais sans vouloir vous forcer la main.

La parole est à Mme Grovonius.

Mme Grovonius (PS). – Je posais une question et
j’ai eu la réponse en off. Il s’agit bien du rapport de la
Cour des comptes sur le CGT ?

M. Di Mattia (PS). – Oui, c’est bien cela.

M. le Président.  – Sur le Commissariat général au
tourisme.

Quelqu’un  souhaite-t-il  apporter  une  précision  ou
s’exprimer à ce sujet ?

Monsieur  Di Mattia,  est-ce  bien  le  tout  dernier
rapport  ou  est-ce  celui  qui  est  à  l’arrière,  envoyé  en
commission  le  3 juillet 2020 ?  Duquel  s’agit-il
exactement ?

M. Di Mattia (PS). – Je vous avoue que je n’ai pas
regardé  la  date,  mais  il  me  semblait  qu’il  était  plus
récent que cela.

Mme Grovonius (PS). – Si je peux me permettre, il
existe quelque chose de plus récent, que l’on a reçu sur
la plateforme il y a quelques jours. Il est donc possible
que ce ne soit même pas encore repris dans l’arriéré de
la commission, à vrai dire.

M. le Président. – D’où ma question, puisque dans
l’oreillette on me signalait qu’un nouveau rapport venait
d’arriver. C’est donc bien sur celui-là.

M. Di Mattia (PS). – Oui, le dernier, celui qui date
d’il y a maximum 15 jours.

M. le Président. – Il faut juste qu’on le place dans
l’arriéré,  de  manière  à  pouvoir  l’appeler  à  l’ordre  du
jour.  On  note  la  suggestion,  et  les  services  feront  le
nécessaire, si tout le monde est d’accord sur ce point.

AUDITIONS

MISE EN ŒUVRE DE L’ARTICLE 15 DES
DÉCRETS DU 12 FÉVRIER 2004 RELATIFS AU

STATUT DE L’ADMINISTRATEUR PUBLIC

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les
auditions sur la mise en œuvre de l’article 15 des décrets
du 12 février 2004 relatifs au statut de l’administrateur
public.

Désignation d’un rapporteur

M. le Président.  –  Nous  devons  désigner  un
rapporteur. Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à M. Di Mattia.

M. Di Mattia (PS).  –  Je  propose  Mme Grovonius
comme rapporteuse.

M. le Président. – Mme Grovonius est désignée en
qualité de rapporteuse à l’unanimité des membres.
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Exposé de Mme De Bue, Ministre de la Fonction
publique, de l’Informatique, de la Simplification

administrative, en charge des allocations familiales, du
Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité routière

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de la  Sécurité routière.  – Concernant ce
point,  le  décret  du  12 février 2004  relatif  au  statut
d’administrateur  public,  défini  pour  une  série
d’organismes  publics  wallons  des  obligations  de
reportage  en  matière  de  rémunérations.  Lors  de  la
mandature  précédente,  ce  Parlement  a  adopté  de
nouvelles  règles  de  gouvernance,  notamment  dans  le
cadre  de  la  composition  des  différents  organes  de  la
publicité, des limitations des rémunérations. 

L’article 15 dudit décret explicite les modalités de ce
rapportage, un rapport des rémunérations dont le modèle
est fixé par le Gouvernement. 

Le rapport doit être au Parlement au plus tard pour le
1er octobre.

Pour ce qui relève de mes compétences, un certain
nombre  d’organismes  sont  concernés :  l’abbaye  de
Villers-la-Ville ASBL, les lacs de l’Eau d’Heure ASBL
et Wallonie Belgique Tourisme ASBL. Ils ne sont pas
assujettis à ce décret, mais ont quand même rentré leur
rapport de rémunération dans un souci de transparence.

Pour ce qui concerne le  Service social des services
du Gouvernement wallon, il n’est pas non plus soumis
aux  impératifs  du  décret.  Il  y  a  un  certain  nombre
d’informations  qui  ont  également  été  rentrées.  Reste
donc,  dans  le  cadre  de  mes  compétences,  le
Commissariat  général  au tourisme qui est  un UAP de
type  A,  l’École  d’administration  publique  qui  est  un
UAP  de  type 2  et  Immowal  qui  est  une  société
anonyme.  Ils  ont  rentré  le  formulaire  requis ;  ce  qui
assure de l’exhaustivité des rapports.

Tous  ceux-ci  sont  détaillés  et  complets  et
correspondent aux prescrits du décret.

Échange de vues

M. le Président. – La parole est à Mme Goffinet.

Mme Goffinet (cdH). – Madame la Ministre, j’avais
juste une question concernant l’ASBL Service social des
services du Gouvernement wallon. L’année dernière, il y
avait  des  informations  au  niveau  de  l’administration
publique et du commissaire du Gouvernement quant aux
rémunérations.  Cette année-ci,  on ne retrouve rien.  Je

voulais savoir s’il y avait une raison particulière ou si
vous pouviez nous informer sur cet aspect.

Sinon,  je  n’avais  pas  du  tout  de  commentaire
particulier par rapport à cette présentation. Je peux juste
dire que l’on peut se réjouir et se féliciter du décret qui a
été pris sous l’ancienne législature en matière de bonne
gouvernance.

M. le Président. – La parole est à Mme Grovonius.

Mme Grovonius (PS). – Madame la Ministre, c’est
une question qui finalement, n’a pas grand-chose à avoir
avec  les  rémunérations,  mais  en  lisant  le  rapport,  je
voyais qu’en ce qui concerne l’école d’administration
publique,  il  était  indiqué  en  commentaire  que  les
désignations des membres du Conseil d’administration
intervenaient pour une durée reconductible de cinq ans,
prenant  cours  dans  les  cinq  mois  qui  suivent  la
prestation de serment des nouveaux gouvernements.

Or, quand on voit le tableau des membres du conseil
d’administration,  toutes  les  dates  de  début  de  mandat
sont  différentes.  Je  me  demandais  si  finalement,  il  y
avait  des  gens  qui  avaient  été  remplacés  en cours  de
mandat et qui, une fois remplacés, ont un mandat qui
dure cinq ans ou remplace-t-on tout le monde, cinq mois
après  la  prestation  de  serment  des  nouveaux
gouvernements ?  Cela  ne  me  semblait  pas  très  clair
entre ce qui est indiqué dans ce commentaire et les dates
de début de mandat qui se retrouvent dans le tableau.

Je  ne  sais  pas  si  vous pouvez  expliquer  cela.  Les
membres du conseil d’administration sont-ils renouvelés
systématiquement cinq mois après la mise en place du
nouveau  Gouvernement  ou  est-ce  que  ce  sont des
mandats  de  cinq  ans  qui  sont  renouvelés  de  manière
aléatoire en fonction des désignations et des démissions
éventuelles en cours ?

M. le Président. – La parole est à M. Agache.

M. Agache (Ecolo). – Ce sont des observations, des
questions sur chacun des organismes présents. Je ne sais
pas si vous voulez une discussion générale et puis des
détails ou si l’on y va directement.

M. le Président.  –  En  principe,  on  est  à  la
discussion générale, mais bon allons-y. Faisons le total.

M. Agache (Ecolo).  –  C’est  comme  vous  voulez,
parce  que,  moi,  c’est  plus  dans  le  détail.  Peut-être
d’abord sur le général ?

M. le Président.  –  D’abord  peut-être  le  général
alors. Parce que sinon, la ministre sera noyée sous les
précisions.

M. Agache (Ecolo).  –  Dans ce cas, j’interviendrai
dans le deuxième temps.
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M. le Président.  –  D’accord,  on  répond  peut-être
maintenant  aux  deux  questions  qui  ont  été  posées
jusqu’ici.

La parole est à Mme la Ministre De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  –  Pour  l’ASBL
Service  social  des  services  du  Gouvernement  wallon,
c’est  une  ASBL qui  n’est  pas  soumise  au  décret  de
2004. L’année dernière, ils avaient rentré le rapport de
rémunération alors qu’ils n’étaient pas soumis au décret.
Cette année, ils  ont  juste rentré les rémunérations des
membres  du  comité  de  direction,  mais  ils  n’ont  pas
rentré le rapport sous la forme qui a été décidée par le
Gouvernement. Ce n’est pas un problème.

Pour l’EAP, le conseil d’administration est en cours
de  renouvellement  pour  les  mandats.  S’il  y  a  des
remplacements, c’est un mandat qui doit poursuivre le
mandat jusqu’au terme  de celui-ci. Le replacement va
jusqu’aux cinq ans. Ici, le renouvellement des membres
du conseil d’administration est en cours.

M. le Président. – La parole est à M. Agache.

M. Agache (Ecolo).  – Pour l’abbaye de Villers-la-
Ville, on a constaté qu’un administrateur n’a participé à
aucune des  cinq réunions du conseil  d’administration.
On se posait  la  question  de  savoir  s’il  était  peut-être
opportun de prévoir son remplacement.

On  a  aussi  examiné  au  niveau  de  l’équilibre  des
genres  et,  à  l’abbaye  de  Villers-la-Ville,  il  y  a  trois
femmes sur  11 au conseil  d’administration,  soit  27 %.
Lors  d’un  prochain  remplacement,  il  y  a  moyen  de
respecter davantage l’équilibre.

Concernant  l’École  d’administration  publique
Wallonie-Bruxelles,  là  aussi  on  a  constaté  que  trois
administrateurs  du  conseil  d’administration  n’ont
participé  à  aucune  des  six  réunions.  Dans  le  comité
scientifique,  deux  personnes  n’ont  participé  à  aucune
réunion, mais une des deux était démissionnaire depuis
le  1er octobre 2019.  D’autre  part,  quand,  à  partir  du
tableau des présences, on calcule le nombre moyen de
participants  aux  réunions,  en  enlevant  le  président  du
conseil  d’administration et  le  président  du  comité
scientifique,  nous obtenons  une  moyenne de  quatre  à
cinq  participants  sur  13 administrateurs  par  conseil
d’administration  et  une  moyenne  de  cinq  à  six
participants sur 15 par réunion du comité scientifique.
Ce n’est qu’une moyenne. On ne sait pas si parfois il y a
eu des réunions à trois et des réunions à 12 par exemple,
mais  enfin cela pose quand même question.  Peut-être
faudrait-il  revoir  les  modalités  d’organisation  des
conseils d’administration et du comité scientifique pour
davantage  de  participation  et  d’implication.  Point
positif, la parité homme-femme est quasi atteinte.

Pour Immowal, on a vu que seul un administrateur a
manqué un seul  conseil d’administration. Pour le reste,
les réunions affichaient « complet » en ce qui concerne
les administrateurs non démissionnaires. C’est un point
positif à souligner. Autre point positif, il y a une parité
homme-femme effective aussi.

En ce qui  concerne  les  lacs  de l’Eau d’Heure,  on
voit aussi, à partir du tableau des présences, quand on
calcule le nombre moyen de participants aux réunions,
on obtient une moyenne de cinq participants sur sept par
conseil  d’administration.  C’est  un  bon  score  de
participation. C’est positif. Par contre, il y a moyen là
aussi  d’améliorer la représentation des genres puisque
l’on a 25 % de femmes pour 75 % d’hommes.

Chez  Wallonie  Belgique  Tourisme,  on  a  constaté
aussi  qu’il  y  avait  deux  administratrices  qui  n’ont
participé  à  aucun  des  sept  conseils  d’administration.
Leur remplacement serait également opportun, sauf s’il
s’agit  d’administratrices  suppléantes,  ce  que  le
document ne précise pas. Nous n’avons pas pu vérifier.
Le  tableau  des  présences  indique  que,  hormis  le
président  qui  a  assisté  à  l’ensemble  des  conseils
d’administration, quatre conseils d’administration n’ont
réuni  que  deux  administrateurs  sur  six.  Un  conseil
d’administration,  trois  sur  six.  Et  deux  conseils
d’administration, quatre sur six.  Soit  une moyenne de
participants  sur  six  administrateurs  par  conseil
d’administration. Là aussi,  il  faudrait  peut-être,  revoir
les  conditions  d’organisation  du  conseil
d’administration pour  davantage  de  participation  et
d’implication.

On peut faire un parallèle, il n’y a pas de jeton de
présence. Je ne sais pas si c’est une raison qui justifie ce
manque de participation.

Enfin, il faut aussi souligner l’évolution positive au
niveau  de  la  répartition  des  genres,  puisqu’on  atteint
40 % de femmes et 60 % d’hommes.

On  se  posait  une  question :  l’organisme  Viapass
devait-il remettre un rapport dans le cadre de ce décret ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et de la Sécurité routière. – Je n’ai juste pas
suivi  la  dernière  phrase  de  l’organisme  que  vous
mentionnez.

M. Agache (Ecolo). – Viapass.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  –  Viapass  ne
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dépend pas de mon  scope.  C’est de la compétence du
ministre…

M. Agache (Ecolo).  –  C’était  sécurité  routière,  si
cela dépendait de vous ou pas.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et de la Sécurité routière. – Cela, c’est sur la
taxe  kilométrique.  Je  crois  que  c’est  le  ministre  du
Budget qui est compétent à ce sujet.

Merci  en  tout  cas,  Monsieur  Agache,  pour  votre
analyse minutieuse et approfondie de l’ensemble de ces
rapports. Je crois que c’est important que le Parlement
puisse exercer son rôle de contrôle. Vous avez raison de
pointer  et  de  vérifier  la  présence  et  l’activité  des
administrateurs  au  sein  du  conseil  d’administration.
Vous  l’avez  fait  pour  les  ASBL  et  pour  les  autres
structures,  quelle  que  soit  leur  forme  juridique.  Si
effectivement un administrateur n’est pas présent sans
motif  valable,  il  revient  à  la  structure  de  prendre  un
certain nombre  de  décisions par  rapport  à  cela.  C’est
véritablement de la responsabilité de l’organisme.

Toutefois,  vous noterez que nous sommes, compte
tenu du  renouvellement  des  conseils  d’administration,
en phase de renouvellement et  je reconnais que,  pour
certains organismes, il y a un peu de retard. Il  y a eu
effectivement d’autres urgences. Il y a des décisions qui
vont être prises dans les prochains gouvernements. On
va  renouveler  les  conseils  d’administration.  J’ose
espérer que, dans la foulée d’une nouvelle impulsion, on
ait  une  participation  plus  active  des  administrateurs,
puisque,  effectivement  c’est  une  responsabilité
importante.

Par  rapport  à  la  représentation des  femmes et  des
hommes  dans  les  différents  conseils  d’administration,
vous savez que c’est un sujet qui me tient à cœur depuis
longtemps. Il y a une disposition qui a été votée ici par
ce Parlement et qui prévoit une présence de minimum
un tiers d’un sexe au sein des administrateurs publics,
administrateurs qui sont désignés par le Gouvernement.
Cela,  c’est  du  ressort  des  différentes  formations
politiques,  on peut  faire  en sorte  que  l’on atteigne la
parité. C’est un combat que, comme vous le savez, je
partage  et  que  je  ne  peux  qu’encourager  lorsqu’on
désigne les différents administrateurs et administratrices
dans toutes ces structures.

Merci en tout cas pour votre travail.

Voilà un peu ma réaction.

Effectivement,  je  crois  que  les  structures  doivent
être attentives à la participation de leurs administrateurs
et  le  Gouvernement  sera  attentif  à  faire  respecter  les
prescrits légaux et à encourager le plus possible la parité
au sein de toutes les structures.

M. le Président. – La parole est à Mme Grovonius.

Mme Grovonius (PS).  –  Petit  complément
d’information,  en  ce  qui  concerne  Viapass.  Votre
collègue le ministre Henry, a eu un échange concernant
Viapass aujourd’hui dans sa commission. Visiblement,
cet  organisme  ignorait  qu’il  était  soumis  à  ces
obligations. Effectivement, il n’y a pas de rapport qui a
été  remis,  mais  ils  vont  se  mettre  en  ordre
prochainement.

En complément,  pour préciser ce qui a été dit, on
vient de m’informer que Viapass rendait précédemment
son rapport et que c’est la première année qu’il ne le
rend pas.

M. le Président.  –  On  a  pris  bonne  note  de  la
précision apportée par Mme Grovonius : c’est un travail
d’équipe, de co-construction, c’est magnifique.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président.  –  La  confiance  est  accordée,  à
l’unanimité  des  membres,  au  président  et  à  la
rapporteuse pour l’élaboration du rapport.
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PROJETS ET PROPOSITIONS

PROJET DE DÉCRET PORTANT
CONFIRMATION DES ARRÊTÉS DU

GOUVERNEMENT WALLON DE POUVOIRS
SPÉCIAUX PRIS DANS LE CADRE DE LA

GESTION DE LA CRISE SANITAIRE LIÉE AU
COVID-19

(DOC. 292 (2020-2021) N° 1 À 1SEXIES)

Chapitre 9 – Tourisme – Article 38

PROJET DE DÉCRET PORTANT
CONFIRMATION DES ARRÊTÉS DU

GOUVERNEMENT WALLON DE POUVOIRS
SPÉCIAUX PRIS DANS LE CADRE DE LA

GESTION DE LA CRISE SANITAIRE LIÉE AU
COVID-19 POUR LES MATIÈRES VISÉES À

L’ARTICLE 138 DE LA CONSTITUTION
(DOC. 293 (2020-2021) N° 1)

Chapitre Ier – Dispositions transversales –
Article 4 

Chapitre 2 – Santé, action sociale et prestations
familiales – Article 10

AVIS A.1450 DU CONSEIL ÉCONOMIQUE,
SOCIAL ET ENVIRONNEMENTAL DE

WALLONIE (CESE WALLONIE) SUR LES
AVANT-PROJETS DE DÉCRETS PORTANT

CONFIRMATION DES ARRÊTÉS DE POUVOIRS
SPÉCIAUX PRIS DANS LE CADRE DE LA

GESTION DE LA CRISE SANITAIRE LIÉE AU
COVID-19

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle
l’examen :

- du  projet  de  décret  portant  confirmation  des
arrêtés  du  Gouvernement  wallon  de  pouvoirs
spéciaux pris  dans  le  cadre de  la  gestion de la
crise  sanitaire  liée  au  COVID-19  (Doc. 292
(2020-2021) N° 1 à 1sexies) ;

- du  projet  de  décret  portant  confirmation  des
arrêtés  du  Gouvernement  wallon  de  pouvoirs
spéciaux pris  dans  le  cadre de  la  gestion de la
crise  sanitaire  liée  au  COVID-19  pour  les
matières visées à l’article 138 de la Constitution
(Doc. 293 (2020-2021) N° 1) ;

- de l’avis A.1450 du Conseil économique, social
et environnemental de Wallonie (CESE Wallonie)
sur  les  avant-projets  de  décrets  portant
confirmation  des  arrêtés  de  pouvoirs  spéciaux
pris  dans  le  cadre  de  la  gestion  de  la  crise
sanitaire liée au Covid-19.

Je vous propose de procéder à l’examen conjoint de
ces  deux  projets  de  décret  en  suivant  la  méthode
suivante :  l’exposé  global  de  Mme la Ministre,  la
discussion générale, l’examen et le vote des articles qui
concernent  les  compétences  de  Mme la Ministre  pour
chacun des  projets  de  décret.  Le  vote  sur  l’ensemble

aura lieu en Commission des affaires générales et  des
relations internationales ce vendredi.

Désignation d’un rapporteur

M. le Président.  –  Nous  devons  désigner  un
rapporteur. Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à Mme Grovonius.

Mme Grovonius (PS).  –  Je  propose  M. Di Mattia
comme rapporteur.

M. le Président.  –  M. Di Mattia  est  désigné  en
qualité de rapporteur à l’unanimité des membres.

Exposé de Mme De Bue, Ministre de la Fonction
publique, de l’Informatique, de la Simplification

administrative, en charge des allocations familiales, du
Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité routière

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et de la Sécurité routière. – Le premier arrêté
concerne les six mesures de soutien au tourisme que le
Gouvernement wallon a prises dans le courant du mois
de juin. Ce sont des mesures qui visent à soutenir les
maisons du tourisme, les acteurs et aussi les différentes
ASBL ainsi que les hébergements pour la mise en place
de mesures sanitaires.

Nous  avons  beaucoup  échangé  au  sujet  de  ces
mesures  au  moment  où  elles  ont  été  prises  en
commission,  donc  je  pense  que  l’article 38  n’apporte
pas plus de commentaires.

Concernant  la  Fonction  publique,  c’est  l’article 4,
l’arrêté  numéro 25.  C’est  un  arrêté  du  Gouvernement
qui a été proposé par les services juridiques pour assurer
une sécurité juridique aux réunions qui sont organisées
par  les  organismes  publics  wallons,  de  manière
électronique, en vue bien sûr d’assurer la continuité des
missions  de  service  public,  et  aussi  permettre  une
validation juridique des décisions qui sont prises.

À  noter  que  cet  arrêté  produit  ses  effets  jusqu’au
31 décembre 2020.

Concernant  l’article 10  qui  est  l’arrêté  du
Gouvernement des pouvoirs spéciaux n° 38, il concerne
les  allocations  familiales  pour  permettre  de  lever  des
obstacles  aux  droits  en  ce  qui  concerne  la
comptabilisation des 240 heures par trimestre. Permettre
aussi  le  chômage  temporaire  dans  le  cadre  de  cette
période covid. Il y avait aussi, le cas spécifique des PFI,
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notamment pour les enfants nés en 2001 et des mesures
qui concernent les étudiants de dernière année.

À noter que cet arrêté de pouvoirs spéciaux produit
toujours ses effets à l’heure actuelle.

Pour répondre à l’avis du CESE – je crois que c’était
une remarque concernant la rétroactivité au 1er janvier
au  sujet  des  mesures  qui  concernent  les  allocations
familiales –, la rétroactivité s’explique par le fait que la
plupart des obstacles à l’octroi des prestations familiales
se  vérifient  sur  base  d’un  trimestre.  Notamment  les
240 heures d’activités lucratives.

Dès lors,  il  est  important  et  indispensable de faire
commencer  au  1er janvier  le  délai  de  l’arrêté  du
Gouvernement  des  pouvoirs  spéciaux,  puisque  le
premier confinement a débuté à la mi-mars et donc il
fallait prendre en compte le 1er trimestre 2020.

Voilà pour ma présentation.

Discussion générale

M. le Président. – Je déclare la discussion générale
ouverte.

Toujours dans le cadre de cette discussion générale,
nous aborderons les articles de manière plus précise –
vous connaissez la musique, maintenant – au moment
de la discussion particulière.

La parole est à Mme Bernard.

Mme Bernard (PTB). – D’une façon générale, déjà
quand nous avons eu la discussion au mois de mars pour
l’attribution des pouvoirs spéciaux au Gouvernement, le
groupe  PTB  n’était  pas  spécialement  en  faveur  des
pouvoirs spéciaux, mais il était évident que nous étions
confrontés à une situation inédite et c’est pour cela que
l’on s’était, à ce moment-là, abstenu lors du vote.

Il est vrai que, la période que nous avons vécue et
que nous vivons toujours, est particulièrement difficile
et  demande à ce que l’on prenne des décisions fortes
pour lutter contre la crise sanitaire et ses conséquences
économiques,  sociales  et  humaines,  mais  cela  ne  doit
pas impliquer que l’on mette de côté la démocratie.

Les députés doivent pouvoir continuer à contrôler le
Gouvernement  et  à  avoir  leur  mot  à  dire  sur  les
décisions à prendre.

Au lieu de réduire le rôle du Parlement, le choix de
faire appel à l’intelligence collective aurait pu être pris.
Il  faut  donc  plutôt  une  participation  beaucoup  plus
intense  du  Parlement  à  tout  le  débat  démocratique
nécessaire pour trouver les bonnes solutions.

Comme  on  dit :  il  y  a  souvent  plus  d’idées  dans
plusieurs têtes que dans une.

Nous  pensons  qu’il  y  a  de  la  richesse  dans  ce
Parlement parmi les hommes et les femmes de terrain
qui sont ici, et si l’on ne vient plus vers le Parlement,
cela veut aussi dire que l’on se coupe d’une force de
richesse,  de  propositions  dans  des  temps  pourtant
difficiles.

Cela  peut  conduire  à  des  oublis  lors  des  mesures
prises  en  urgence  comme  on  a  pu  le  constater,  par
exemple,  lorsqu’il  a  fallu étendre certaines  aides à  de
plus  larges  secteurs  qui  ne  sont  pas  dans  cette
commission, mais dans d’autres ministères.

De plus, la mise en place de réunions à distance qui
est  arrivée  assez  vite  lors  de  la  crise  prouve  que  la
continuité du travail parlementaire était techniquement
possible. 

De  l’autre  côté  de  la  frontière  linguistique,  le
Gouvernement  flamand  n’a  jamais  demandé  les
pouvoirs  spéciaux,  même au  plus  fort  de la  première
vague.  Pourtant,  la  Communauté  flamande  a  géré  la
crise  de façon fort  semblable à  la  manière  dont  nous
l’avons fait ici ;  ce qui démontre qu’il n’existe pas de
lien mécanique entre pouvoirs spéciaux et bonne gestion
de la crise sanitaire. 

Enfin,  les  pouvoirs  spéciaux  permettaient  au
Gouvernement  de  se  passer  de  la  consultation
légalement  obligatoire  en  temps  normal  avec  les
partenaires  de  terrain  comme  le  CESE,  par  exemple.
Eux-mêmes avouent, dans leur avis concernant ce décret
dont  nous  discutons  aujourd’hui,  être  satisfaits  de
pouvoir enfin être consultés concernant les mesures qui
ont été prises. Ce n’était pas le cas jusque-là.

Madame  la  Ministre,  concernant  l’avis  du  CESE,
celui-ci  demande à ce qu’une évaluation des  mesures
adoptées soit réalisée en urgence. Avez-vous prévu de
réaliser une évaluation globale des mesures prises ? 

Pour terminer cette intervention générale – j’en aurai
une après sur l’article 38 –, malgré toutes les remarques
que je viens de faire, nous allons soutenir les différentes
mesures que vous avez prises en matière de tourisme,
d’allocations  familiales  ou  en  ce  qui  concerne  les
réunions  virtuelles  des  organismes  publics.  Il  fallait
prendre ces mesures, notamment afin de venir en aide
au secteur touristique ou pour permettre de maintenir les
allocations familiales pour les familles.

Je vous remercie.

M. le Président. – La parole est à Mme Goffinet.

Mme Goffinet (cdH).  –  Avec  mon  groupe,  nous
avons soutenu le Gouvernement dans cette décision de
prendre  des  pouvoirs  spéciaux  puisqu’il  faut  des
mesures  exceptionnelles  à  des  circonstances
exceptionnelles. Néanmoins, tout mon groupe a fait des
remarques  et  des  propositions  tout  au  long  de  cette
première vague dans cette crise,  pour amener aussi le
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Gouvernement à avoir des idées, pour pouvoir rectifier
le tir dans certaines circonstances.

En  matière  de  tourisme,  je  vais  reprendre  ici  les
commentaires  que je  vous avais déjà faits  à  plusieurs
reprises, Madame la Ministre, lors de nos échanges en
commission. Mes commentaires font suite au plan qui a
été  proposé.  Je  regrette  vraiment  dans  cette  première
mouture, le manque de soutien que l’on a pu apporter à
certains  acteurs.  Je  pense  notamment  aux  gîtes  de
grande capacité. Je regrette également qu’il n’y ait pas
eu  un  véritable  plan  de  relance  qui  soit  un  plan  de
relance à moyen et à long terme.

J’ai toujours eu l’impression que l’on avait pris des
mesurettes. Or, une véritable réflexion avec l’ensemble
des acteurs aurait, pour moi, apporté beaucoup plus à ce
secteur  en  difficulté  et  qui  a  besoin  de  voir  des
perspectives.

Enfin, je regrette également le manque de connexion
entre  les  matières  touristiques  et  culturelles.  Je  pense
que ces deux secteurs avaient moyen d’être renforcés au
travers de liens. Je ne vais pas ici développer plus mon
propos, puisque au travers  de différentes questions au
sein de la commission, je vais évoquer le Pass tourisme.
Je ne voudrais donc pas l’aborder ici plus en long.

J’ai  néanmoins  une  réflexion  par  rapport  aux
allocations familiales. J’ai été étonnée de lire l’avis du
Conseil d’État qui soulevait qu’il y avait un problème
par rapport à la durée de l’arrêté qui a été pris puisqu’il
n’y a pas vraiment de durée dans les faits.

Il semblerait que ce soit vous, Madame la Ministre,
qui  choisissiez  la  date  à  laquelle  l’arrêté  cessait  de
produire ses effets. C’est un peu particulier, dont acte. Je
ne voudrais  pas  revenir  sur  ce  point-là.  C’est  un peu
spécial, mais on ne va pas en faire trop état.

Par  rapport  aux  allocations  familiales,  je  voulais
avec vous soulever une inquiétude – peut-être qu’il n’y
a pas du tout de problème –, c’est de s’assurer qu’il y ait
vraiment une coordination entre le Fédéral et la Région
wallonne quant  aux jobs étudiants.  Vous savez que la
Wallonie a pris des décisions pour immuniser certaines
heures des jobs étudiants pour lesquels ils continueront
à  percevoir les allocations familiales. Je voudrais juste
que l’on soit sûr et certain que l’ONSS suive également
de  son  côté.  Je  voudrais  m’assurer  qu’il  y  a  une
véritable  coordination  entre  Fédéral  et  Wallonie  par
rapport à ces étudiants.

M. le Président. – La parole est à M. Di Mattia.

M. Di Mattia (PS).  –  Madame  la  Ministre,  je  ne
vous étonnerai pas en tenant des propos assez différents
des deux interventions précédentes. 

Tout d’abord, concernant les pouvoirs spéciaux,  je
pense  que  personne  et  aucun  groupe  politique  ne  les
accorde de gaieté de cœur. Nous les avons accordés au

printemps dans des circonstances exceptionnelles.  Ces
circonstances, en tout ou en partie, se rééditent et il est
opportun de  permettre  de  travailler  en  temps  réel,  de
pouvoir vous adapter à une situation d’urgence comme
vous l’avez fait. 

Je me permettrai de revenir en soulignant un certain
nombre  de  lignes  de  force,  principalement  dans  le
secteur  du  tourisme.  Je  pense  que  nous  avons  été
plusieurs à contribuer à la réflexion, et je ne vais pas
aller dans le détail, pour donner une paternité à l’un ou à
l’autre, mais les mesures que vous avez prises ont donné
davantage de cohérence et ont permis de rassembler un
certain  nombre  d’acteurs,  notamment  par  le
renforcement des subventions des maisons du tourisme,
par  le  soutien  d’un  certain  nombre  d’opérateurs
organisant habituellement des activités événementielles
à vocation touristique régionale et pas sous-régionale, le
soutien  au  maintien  en  état  des  infrastructures  des
attractions  touristiques,  aux  activités  d’hébergement,
aux  opérateurs  touristiques  autorisés  par  le
Commissariat général au tourisme, et j’en passe. 

Ces éléments ont apporté davantage de cohérence.
Même au niveau de la communication je ne peux pas
entendre que  vous ayez  pris  des  mesurettes.  Je  pense
que les mesures qui ont été prises sont des mesures dans
l’urgence. 

On  va  vous  interroger  dans  le  futur  sur  la  note
stratégique, on y reviendra, mais les bases sont lancées
pour  avoir  une  réflexion  globale  sur  un  secteur  qui
représente quand même un pourcentage non négligeable
du  PIB  wallon  et  qui  peut  être  un  élément  de
reconversion  important.  Je  pense  que  l’ensemble  du
Gouvernement  l’a  parfaitement  compris,  comme  en
témoigne la Déclaration de politique régionale. 

Je  voudrais  juste  terminer,  parce  qu’il  est  un  peu
désagréable d’entendre des choses qui sont réexpliquées
ou réinventées ne serait-ce que sur la communication,
Madame la Ministre, au-delà du pass pour lequel je suis
intervenu  in  tempore  non  suspecto de  manière  assez
claire, et je pense que vous avez pris un certain nombre
de mesures qui sont tout à fait opportunes, ne serait-ce
que sur la communication. 

Je me souviens qu’à une autre époque, il n’était pas
bon  de  prononcer  le  mot  « Wallonie »,  il  n’était
absolument  pas  d’actualité.  Il  fallait  absolument  s’en
référer à Bruxelles. 

Vous avez fait en sorte qu’il y ait une attraction par
rapport  à la Wallonie, donc VisitWallonia fera date.  Il
faut  désormais  transformer  l’essai  et  nous  y
contribuerons.  J’invite  majorité  comme  opposition  à
vous interpeller au fur et à mesure des semaines et des
mois qui viendront. 

Ces  pouvoirs  spéciaux  sont  accordés  dans  une
situation  exceptionnelle,  et  après  celle-ci,  nous
reviendrons aux éléments plus stratégiques,  mais,  tant
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sur le fond que sur la communication, la forme, je pense
que les  mesures  que vous avez  prises  – j’ai  parlé  du
tourisme  principalement,  je  pourrais  parler  d’autres
secteurs –, mais sur le tourisme, vous avez clairement
fait avancer la démarche avec plus de cohérence et de
pertinence.

M. le Président. – La parole est à Mme Kelleter.

Mme Kelleter (Ecolo).  –  En  guise  de  remarque
introductive,  j’aimerais  d’abord  rappeler  que  les
pouvoirs  spéciaux  sont  une  procédure  exceptionnelle.
C’est la  première  fois  que  le  Parlement  prenait  cette
décision  et  nous  n’avons  dès  lors  pas  utilisé  cette
procédure  à  la  légère  ni non  plus  de  gaieté  de  cœur,
mais  on  a  vu  qu’elle  a  été  nécessaire  vu  les
circonstances.  Les  arrêtés  que  nous  examinons
aujourd’hui sont une bonne preuve aussi  que, dans le
cadre  de  la  gestion  en  urgence  que  nous  avons  dû
réaliser,  les  pouvoirs  spéciaux  en  étaient  le  moyen
adéquat pour réagir à la pandémie. 

Le  maintien  du  contrôle  démocratique  sur  ces
décisions  prises  doit  être  assuré.  À  mon  avis,  il  est
assuré  parce  que,  aujourd’hui,  nous  discutons  de  ces
arrêtés spéciaux. Dans ce sens, j’aimerais aussi saluer la
rapidité  avec  laquelle  ces  AGW  ont  été  soumis  à
l’approbation  du  Parlement.  Pour  rappel,  le
Gouvernement wallon avait un an pour le faire, mais il a
pris quatre mois. C’est quelque chose de bien de ne pas
avoir laissé passer tout le temps avant d’avoir demandé
cette confirmation au Parlement. 

Cette confirmation doit  aussi  être l’occasion de se
pencher sur le futur. On le constate aussi dans l’avis du
CESE. Nous ne sommes pas encore sortis de la crise. Il
est  probable  que  l’on  vive  des  situations  similaires  à
l’avenir. Je ne l’espère pas, mais je crois que la nature et
l’environnement nous enseignent autrement. 

J’ai deux questions générales qui portent surtout sur
l’avis  du CESE, qui  demande d’abord une  évaluation
des mesures exceptionnelles qui ont été adoptées. Avez-
vous  prévu,  Madame la  Ministre,  une  évaluation  des
mesures en dehors de la commission spéciale en interne
à votre cabinet et à votre administration ? 

En lien avec cela, le conseil invite le Gouvernement
à  envisager  des  mesures  complémentaires  et
permanentes.  Dans  vos  compétences,  avez-vous  déjà
prévu  de  telles  dispositions ?  Où  voyez-vous  des
besoins additionnels en dehors des mesures et des AGW
dont on discute aujourd’hui ? 

Voici  pour  l’intervention  générale.  On  reviendra
avec des questions plus précises sur les AGW.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en

charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et de la Sécurité routière. – Merci à chacune
et chacun pour vos interventions dans ce débat.

Je ne vais pas reproduire ici le débat qui a été mené
en  séance  plénière  au  sujet  de  l’octroi  des  pouvoirs
spéciaux. Je respecte les avis des uns et des autres. Je
remercie d’ailleurs le Parlement pour la confiance qu’il
a  donnée  au  Gouvernement  pour  prendre  un  certain
nombre  de  mesures  d’urgence  dans  le  cadre  de  cette
crise. Je souligne aussi que le Gouvernement a été au
service du Parlement  quand il  s’est  agi  de justifier  et
d’expliquer  toute  une série  de mesures  prises,  que  ce
soit dans le cadre de commissions plus spécifiques ou
dans le cadre de la commission spéciale. 

Que ce soit au niveau de l’avis du CESE ou d’autres,
il faut toujours évaluer les mesures que l’on prend pour
améliorer toute une série de dispositions. Il est clair que
ces évaluations sont en cours. 

Pour revenir au niveau du tourisme, Mme Goffinet
souligne  le  manque  de  soutien  à  certains  acteurs.  Je
peux  vous  affirmer  que  le  Gouvernement  a  aidé  du
mieux  qu’il  peut  tout  une  série  d’acteurs.  Dans  le
domaine du tourisme, vu les compétences qui sont les
miennes  dans  le  cadre  du  Commissariat  général  au
tourisme, il faut une reconnaissance touristique. Il  y a
aussi  différentes  formes  juridiques,  notamment  les
ASBL, que j’ai pu soutenir à travers mes mesures. Il est
vrai que les gîtes de grande capacité ont réellement été
impactés depuis le début de la crise parce qu’un certain
nombre de secteurs ont pu se ressourcer durant cet été,
mais  que  certaines  activités  n’ont  quasi  pas  pu
reprendre.

Il y a des mesures que l’on va prendre dans le cadre
de  cette  deuxième  vague,  mais  on  réfléchit  aussi
beaucoup notamment, par rapport au statut privé. Vous
savez que beaucoup d’acteurs n’ont pas de statut, ni en
ASBL ni  en  société.  On  essaie,  en  concertation  avec
eux,  de  voir  comment  améliorer  et  faire  évoluer  leur
situation pour faire face à cette crise, notamment par des
contacts  avec  le  secteur  bancaire,  au  sujet  des  prêts
hypothécaires pour essayer d’améliorer leur situation.

Je ne partage pas – et je remercie M. Di Mattia de
l’avoir souligné – votre analyse par rapport à l’intensité
de ces mesures.  Je tiens à dire qu’elles sont couplées
avec  des  mesures  prises  sur  le  plan  du  département
économique par le ministre de l’Économie, mais aussi
en lien avec toute une  série  de mesures  prises  par  le
Gouvernement  fédéral.  Il  ne s’agit  pas  de mesurettes,
c’est vraiment une impulsion qui a été donnée à tout le
secteur pour aider à limiter les dégâts, à passer le cap de
la crise.

Par rapport à la relance, il est évident qu’il y a une
volonté de relancer le secteur. Lors de la discussion sur
le  budget 2020,  j’avais  affirmé,  et  je  réaffirme
aujourd’hui  ma  volonté  d’avancer  sur  une  vision
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stratégique  sur  le  tourisme.  Je  rappelle  que,  depuis
2006, le secteur n’a pas véritablement fait l’objet d’une
réflexion en profondeur. Il y a notamment à ce sujet des
orientations européennes très intéressantes. 

Un des enseignements de cette crise – et ce n’est pas
qu’au  niveau  du  tourisme  qu’on  le  retrouve  –  est  la
digitalisation de la numérisation du secteur. Là aussi, on
a  entamé  une  réflexion  stratégique  pour  renforcer  la
digitalisation du secteur touristique.

Il  y  a  aussi  tous  les  travaux de  Get  up  Wallonia,
comme M. Di Mattia l’a mentionné. Je crois qu’on veut
affirmer l’identité et le poids du secteur touristique dans
l’économie wallonne. Par rapport à la relance, il y a un
élément  sur  lequel  je  veux  vraiment  insister  –
M. Di Mattia l’a bien rappelé, il connaît bien le secteur
– c’est la mobilisation de tous les acteurs dans le cadre
d’un comité de pilotage qui a été mis en place dès le
début de la crise et qui a permis de lancer une marque
qui  est  visitwallonia.be.  C’est  pour moi  une  première
étape  dans  cette  dynamique  que  je  veux  donner  au
secteur du tourisme et de cette destination vacances que
je veux mettre en place pour la Wallonie. Ce n’est que le
début, et cette marque visitwallonia.be doit se renforcer,
être améliorée dans le cadre notamment du site internet,
mais aussi dans la construction d’une offre touristique
cohérente. Je peux vous dire que cette campagne a été
soulignée  positivement  bien  au-delà  du  secteur
touristique en tant que tel, et aussi de nos frontières. Je
veux souligner surtout le dynamisme des acteurs qu’on
a pu fédérer dans ce sens.

Par  rapport  aux  connexions  tourisme-culture,  j’y
suis très sensible. Ici, on est liés aux mesures de soutien,
on y a travaillé aussi, parce que ce sont des acteurs qui
ont  pu  soit  être  soutenus,  soit  être  soutenus  en
complément par la Fédération Wallonie-Bruxelles. Il y a
toute  une  série  d’attractions,  d’activités,  d’organismes
qui  ont  à  la  fois  cette  connotation  touristique  et
culturelle.

Je  suis  allé  voir  un  certain  nombre  de  musées
tournés vers le tourisme et qui ont pu être soutenus par
les  deux  secteurs.  Mais  il  est  clair  que  de  manière
structurelle,  il  faut  renforcer  encore  l’intégration  de
cela. Dans le cadre du soutien, nous l’avons fait.

Je  réponds  un  peu  aussi  à  la  question  de
Mme Kelleter pour les besoins additionnels.  Il est  vrai
qu’on essaie de mettre en place des mesures, notamment
par comment  mieux aider  le  secteur touristique.  Vous
allez voir – mais on en parlera peut-être dans un autre
débat – que pour cette crise,  on a essayé de viser les
gîtes de grande capacité, pour mieux les aider.

On retire des enseignements des premières mesures
que l’on a prises pour encore améliorer le soutien.

Concernant les allocations familiales, c’est tout à fait
délibéré de ne pas avoir instauré une période de fin dans
les mises en vigueur de l’arrêté pour la bonne et simple

raison  que  je  souhaite  pérenniser  ces  mesures.  C’est
vraiment ma volonté et d’ailleurs, la semaine dernière,
le  Gouvernement  a,  en  première  lecture,  acté  les
différentes  mesures  pour pérenniser  le  fait  de ne plus
être face à des obstacles au droit, notamment par rapport
au chômage temporaire ou au  fameux quota  d’heures
par trimestre, qui a été une difficulté qui est apparue au
cœur de la crise,  mais qui structurellement,  pour moi,
peut  être  maintenue.  De  là,  j’espère  lever  votre
inquiétude,  c’est  que vous avez un quota d’heures  de
240 heures par trimestre et à la fois un quota annuel de
475 heures  en  dessous  desquelles  il  y  a  une
défiscalisation.

Et donc nous sommes parfaitement en accord avec
cela  puisque,  quel  est  l’intérêt  de  pouvoir  limiter  à
240 heures  par  trimestre dans la  mesure  où l’étudiant
peut  répartir  son  quota,  comme  il  le  souhaite,  de
manière délibérée, sur toute l’année ?

Donc  c’est  cette  mesure-là  que  je  souhaite
pérenniser parce que cela permet peut-être de répondre
maintenant  à  certains  besoins  qui  sont  criants
notamment dans toutes les structures de soins, dans les
hôpitaux et aussi dans les maisons de repos et puis cela
permet  aussi  aux  étudiants  de  mieux  organiser  leur
année.

Évidemment,  nous  sommes  liés  par  la  mesure
fédérale « 475 heures », nous ne pouvons pas aller au-
delà. Donc si le quota est de 475 heures par an, nous y
sommes  liés,  mais  en  tout  cas  dans  le  cadre  de  nos
compétences relatives aux allocations, il n’y a plus un
plafond par trimestre. Ce plafond est supprimé, en tout
cas,  il  est  en vigueur ici  puisque l’arrêté  est  toujours
d’application, mais ma volonté – et c’est déjà passé en
première lecture au Gouvernement jeudi passé – c’est de
le rendre structurel.

Je  n’ai  pas  connaissance  de  problèmes  de
coordination.  Je  crois  que  chacun  est  dans  ses
compétences,  mais  je  sais  que  cette  mesure  était
attendue.  Par  rapport  à  l’évaluation,  puisqu’on  est  ici
quand même dans le cas des allocations familiales, on
travaille  aussi  beaucoup  à  partir  de  la  réflexion  de
l’AViQ  et  notamment  son  comité  de  branche  qui  a
travaillé  sur  ces  mesures  et  qui  appuie,  en  fait,  la
réforme que l’on veut pérenniser. Il y a donc aussi un
travail en amont qui est fait, par le secteur et tous les
partenaires qui sont également représentés au niveau du
Comité  de  branche,  qui  ont  effectué  un  travail
important, un travail sur lequel nous nous basons pour
pérenniser ces mesures et faire en sorte qu’il n’y ait plus
d’obstacles  au  droit  aux  allocations  familiales  qui
touchent les jeunes et les étudiants en particulier.

Voilà, Monsieur le Président, je vous remercie pour
les différentes remarques qui ont été formulées.

M. le Président. – La parole est à Mme Bernard.
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Mme Bernard (PTB). – Je vous remercie, Madame
la Ministre, pour les éléments de réponse que vous avez
apportés. Peut-être sur la question de l’évaluation, vous
avez bien sûr dit qu’une évaluation est en cours. Je n’en
attendais pas moins. J’imagine que cette évaluation sera,
à un moment donné, publiée, qu’il y aura des documents
qui  permettront  de  partager  l’évaluation  que  vos
services vont faire et que l’on pourra peut-être encore,
éventuellement, en discuter ici.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  –  Nous  n’avons
pas vraiment délibéré sur la forme d’une évaluation, si
elle  sera  effectivement  in  extenso  ou,  si  elle  sera
comprise  dans  les  mesures  complémentaires.  Je  peux
vous  dire,  par  exemple,  pour  la  pérennisation  des
mesures d’allocations familiales, c’est une volonté qui a
été bien réfléchie au niveau du Comité de branche de
l’AViQ, au niveau du Gouvernement. Dans ce cadre-là,
évidemment, il n’y a pas d’évaluation.

Par rapport aux réunions, les réunions électroniques
dans  les  différents  organismes,  je  ne  sais  pas  si  cela
appellera  une  évaluation  particulière.  J’entends  vos
craintes ou vos interrogations par rapport à la tenue de
réunions électroniques, mais je peux effectivement me
renseigner  au  niveau  de  mes  services,  s’il  y  a  des
éléments  particuliers  à  mettre  en  évidence.  Quant  au
tourisme,  il  y  a  effectivement  d’autres  mesures  qui
seront  prises.  Là,  je  peux  avoir  une  évaluation  plus
précise des mesures et de leur impact. Il est évident que
dans le cadre d’une réflexion à moyen terme… Je ne
peux  pas  vous  dire  quelle  matérialité  prendra  cette
évaluation. Mais il est clair que l’on en retirera tout ce
qu’il faut pour améliorer le suivi de tout cela.

M. le Président. – La parole est à Mme Bernard.

Mme Bernard (PTB). – Nous resterons attentifs et
nous espérons avoir plus d’informations bientôt.

M. le Président. – La parole est à Mme Goffinet.

Mme Goffinet (cdH). – Merci, Madame la Ministre,
pour ces réponses. Évidemment, on ne va pas toujours
être d’accord, sur tout.

Par rapport à « mesurette », quand j’utilisais le mot,
c’était par rapport au plan de relance. J’ai donc hâte de
voir votre plan stratégique qui va vraiment donner un
élan au tourisme et leur redonner des couleurs et offrir à
tout  ce  secteur  des  perspectives.  Je  voulais  juste
mentionner,  pour  répondre  à  M. Di Mattia,  que  dans
l’évolution  des  outils  touristiques  et  de  promotion
touristique, qu’avant la promotion se faisait via WBT,
mais WBT, ce n’était pas Wallonie Belgique Tourisme,
mais Wallonie-Bruxelles Tourisme. 

Je voulais juste revenir, si vous le permettez, sur le
point des allocations. J’adhère tout à fait à la mesure qui
a  été  faite.  Je  me  réjouis  que  votre  volonté  soit
pérennisée.  Mon inquiétude,  c’est  du  côté  du Fédéral
pour  être  certain  qu’ils  interprètent  bien  la  situation
comme elle est maintenant et que par trimestre, ils ne
calculent pas l’ONSS en conséquence, vu la situation.

De votre côté, je sens que c’est bien clair, mais je
pense qu’il serait bon d’interpeller le Fédéral pour être
certain  qu’au  niveau  du  service  ONSS,  ils  aient  bien
compris  la  mesure  et  que  les  étudiants  ne  soient  pas
pénalisés  par  rapport  à  l’ONSS ;  ce  qui  serait
regrettable,  que  ce  soit  pour  la  première  partie  du
confinement  et  ce  deuxième  confinement  que  nous
vivons actuellement. Si dans ce plan de relance, on peut
donc apporter  notre  pièce  à  l’édifice,  je  le  ferai  bien
volontiers.

M. le Président. – La parole est à M. Di Mattia.

M. Di Mattia (PS). – Madame la Ministre, je vous
remercie  pour  ces  précisions.  Peut-être  simplement
rappeler aussi que les pouvoirs spéciaux ont permis, lors
de  la  première  crise,  de  conférer  des  liquidités  pour
éviter des ruptures de paiement. Cela a permis aussi de
minimiser un certain nombre de charges administratives
liées à l’instruction de dossiers de demandes introduites
et  donc  de  faciliter,  de  mettre  de  l’huile  dans  les
rouages,  de pouvoir  faire  en sorte  que  le  secteur,  en-
dehors même des aides qui ont été apportées, que vous
avez  rappelées  dans  leur  essence  principale,  de
permettre  une  maîtrise  budgétaire  des  mécanismes
facilités.

Au niveau de mes propos, puisque Mme Goffinet en
fait  référence,  ce  qui  est  objectif,  c’est  que c’est  une
autre  stratégie  touristique  et  de  promotion  touristique
par rapport à votre prédécesseur. Je me souviens qu’il y
a quelques mois d’ici, votre prédécesseur disait :  « La
marque Wallonie n’est  pas  « un bon produit ».  Il  faut
l’associer à Bruxelles ». 

Si j’ai fait un lapsus et que j’ai parlé de Belgique, je
rectifie,  c’est  Bruxelles.  Quelque  part,  que  l’on  soit
d’accord ou pas, ce qui est objectif, c’est que c’est une
autre stratégie.  Cette stratégie sera-t-elle payante ? On
est en cours de cheminement. On le verra donc dans les
mois et les années à venir, mais toujours est-il qu’il y a
la volonté de faire du tourisme un acteur essentiel. C’est
une volonté qui est plus forte que celle du passé. 

Je vous remercie.

M. le Président. – La parole est à Mme Kelleter.

Mme Kelleter (Ecolo).  –  J’aimerais  juste,  très
brièvement,  remercier  Mme la Ministre  pour  ses
réponses et aussi insister sur le fait que le groupe Écolo
est  aussi  disponible  pour  travailler  avec  vous  à  des
mesures  pérennes  et  au  développement  d’une  réelle
perspective aussi de ces mesures.
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M. le Président.  – Plus personne ne demandant la
parole dans la discussion générale, je la déclare close.

PROJET DE DÉCRET PORTANT
CONFIRMATION DES ARRÊTÉS DU

GOUVERNEMENT WALLON DE POUVOIRS
SPÉCIAUX PRIS DANS LE CADRE DE LA

GESTION DE LA CRISE SANITAIRE LIÉE AU
COVID-19

(DOC. 292 (2020-2021) N° 1 À 1SEXIES)

Examen et vote des articles

M. le Président.  –  Je  vous  propose  de  passer  à
l’examen  et  au  vote  des  articles  du  projet  de  décret
portant  confirmation  des  arrêtés  du  Gouvernement
wallon de  pouvoirs  spéciaux  pris  dans le  cadre  de  la
gestion  de  la  crise  sanitaire  liée  au  COVID-19
(Doc. 292 (2020-2021) N° 1 à 1sexies).

Dans ce document 292, nous allons nous pencher sur
un  seul  article,  c’est  l’article 38  dans  le  chapitre 9  –
Tourisme.  Cet  article 38,  vous  l’aurez  remarqué,
concerne  la  confirmation  de  l’arrêté  de  pouvoirs
spéciaux  n° 47  relatif  au  soutien  aux  opérateurs  du
secteur touristique dans le cadre de la crise sanitaire du
covid-19.

Art. 38

Pour  l’examen  de  l’article 38,  la  parole  est  à
Mme Bernard.

Mme Bernard (PTB).  –  L’article 38  confirme
l’arrêté n° 47. Il n’y a pas grand-chose à ajouter à cela.

J’avais quand même une remarque par rapport aux
types de mesures  qui  ont été  prises  sur  les aides  aux
opérateurs en fonction de leur poids touristique. C’est-à-
dire, dans un des critères qui est mentionné dans l’arrêté
de  pouvoirs  spéciaux,  leur  nombre  de  visiteurs  à
l’année,  en  ce  qui  concerne  le  maintien  en  l’état  des
infrastructures touristiques,  mais aussi partiellement la
mesure qui vise le  soutien pour la mise en place des
mesures sanitaires.

La  question,  c’est  de  voir  si  le  montant  des  aides
allouées ne devrait pas dépendre plutôt  des difficultés
financières  vécues  par  l’opérateur  plutôt  que  de  son
importance. Parce qu’alors, il pourrait très bien arriver
que l’on ait de gros opérateurs qui vont peut-être être
moins  touchés  proportionnellement  et  quand  même
toucher plus d’aides que des plus petits qui ont été plus
impactés. C’est d’ailleurs une des remarques du CESE
qui  indique  que  le  Gouvernement  devrait  réfléchir  à
l’avenir  à  d’autres  types  de  soutiens  financiers  qui
tiendraient  davantage  compte  des  besoins  réels  des
bénéficiaires pour, et je cite le CESE : « Éviter les effets
d’aubaines et concentrer les moyens là où les besoins

sont les plus criants ». Je voudrais bien avoir votre avis
là-dessus. Je vous remercie.

M. le Président. – La parole est à M. Agache.

M. Agache (Ecolo).  –  J’ai  plusieurs  petites
questions.

D’abord,  au  chapitre 2,  à  propos  des  activités
événementielles  à  vocations  touristiques  régionales,  il
fallait une vocation touristique régionale au regard des
critères cumulatifs suivants :

- le nombre de participants ;
- le montant du financement par l’opérateur ;
- le montant des retombées économiques ;
- la  contribution  au  développement  de  l’image

touristique de la Wallonie.

Le  Conseil  d’État  avait  souligné  le  manque  de
précision de ces critères.

Dès lors, comment ont-ils été évalués en pratique ?
Quels procédés le CGT a-t-il utilisés ?

Ensuite,  on  voit  que  différents  montants  ont  été
accordés en fonction de, je présume, un classement ou
quelque  chose  qui  a  dû  être  établi  au  regard  de  ces
différents critères. Si vous pouviez nous en dire un peu
plus à ce sujet.

Ensuite,  au  chapitre 3,  c’est  le  tourisme,  les
attractions, aux frais d’entretien. Oui, j’en reviens aussi.
Là, on a pris en compte un montant de 1,25 euro par
ticket  pour  les  frais  d’entretien des  infrastructures.  Je
voulais savoir comment cela avait été calculé, comment
était-on arrivé à ce résultat de 1,25 euro ?

Ensuite, dans le chapitre 4 sur le tourisme social, un
critère  retenu  était  la  capacité  d’accueil  et  non  la
moyenne journalière des nuitées sur la même période en
2019. Ce critère serait similaire aux choix effectués au
chapitre 3. J’ai vu dans le rapport au Gouvernement que
le  CGT  n’a  pas  de  statistique  précise  quant  à  la
fréquentation des hébergements de tourisme social. Ma
question  était :  pourquoi  les  opérateurs  de  tourisme
social ne sont-ils pas tenus, comme d’autres opérateurs,
à remettre des statistiques de fréquentation au CGT ?

Enfin, j’avais une question concernant, tout à la fin,
les attractions touristiques. On a prévu que, par rentrée
prévisible  pour  la  période  touristique  restante  de
l’année 2020,  calculée  sur  la  base  de  la  moyenne
journalière  du  nombre  d’entrées  sur  l’année 2019
multiplié par le nombre de jours compris entre la date
d’ouverture autorisée par l’autorité fédérale, à savoir le
18 mai 2020, le 8 juin 2020 ou le 1er juillet 2020 et le
30 novembre 2020 inclus. 

Comme il y a un nouveau confinement, je voulais
savoir si ce nombre total de jours allait être diminué de
30 unités  puisque,  évidemment,  ils  n’ont  pas  pu
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fonctionner  jusqu’au  30 novembre.  C’était  au
chapitre 5.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et de la Sécurité routière. – Je vais essayer
de répondre le mieux possible.

Par rapport à la remarque de Mme Bernard, mais qui
est  aussi  un  peu  reprise  par  M. Agache,  nous  avons
choisi un critère objectif et tout à fait identifiable qui est
le nombre de visiteurs, puisque ce sont des données que
l’on avait, puisque les opérateurs qui sont reconnus par
le CGT doivent rentrer un certain nombre de données.
Ce sont donc des données que nous avions évidemment
sous la main. 

Ce  qui  a  été  estimé,  c’est  que  cette  crise  touche
évidemment les différents opérateurs et que le nombre
de  visiteurs  est  concerné.  Au  plus  vous  avez  des
attractions,  des  activités  ou  des  hébergements  qui
génèrent un certain nombre de visiteurs, au plus vous
avez besoin de mesures pour aider dans le cadre de cette
crise sanitaire puisque c’est quand même lié au poids et
à l’importance de l’activité. D’ailleurs, j’ai vu que, dans
le  cadre  d’autres  mesures  de  soutien,  il  a  été
effectivement appelé à calibrer les différentes mesures
en fonction du poids des différentes attractions et c’est
notamment maintenant le cas pour le secteur HORECA
et  différentes  entreprises  qui  relèvent  des  mesures
d’aides économiques où l’on a calibré l’aide en fonction
de la taille de l’entreprise. 

Pour moi,  les difficultés financières  ne constituent
pas un critère objectif dans la mesure où, il aurait fallu
faire  un  travail  en  fonction  duquel  il  aurait  fallu
identifier ce qui relève du covid ou non. Ici, on a voulu
avoir un critère objectif pour l’ensemble du secteur. 

Monsieur Agache, j’essaie un peu de répondre, mais
le 1,25 euro, c’est  effectivement un montant qui a été
proposé  par  le  CGT pour  calibrer  un  certain  nombre
d’aides en fonction du nombre de visiteurs ou du poids
de l’activité, mais c’est un montant qui a été proposé par
le CGT. 

Concernant le tourisme social,  celui-ci  relève d’un
certain nombre d’autres critères, d’autres obligations à
remplir et ici, il a été décidé que l’aide était attribuée en
fonction de la capacité et  non en fonction du nombre
d’unités, mais dans une volonté de soutien du tourisme
social. 

Pour des questions peut-être plus techniques encore,
je  n’ai  pas  su  tout  noter,  surtout  la  dernière.  Je  me
permettrai peut-être de vous revenir par écrit.

M. le Président.  – Je reviens à Mme Bernard pour
voir si elle a des précisions, des choses à répliquer à la
ministre.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  –  Excusez-moi,
Monsieur Agache, je n’avais pas noté, mais par rapport
aux  mesures,  on  a  défini  un  nombre  de  jours  de
fermeture et donc, on a vraiment défini cela de manière
très  précise  à  partir  de  la  mi-mars  jusque…  il  y  a
certaines activités qui ont repris le 16 mai, d’autres le
8 juin et d’autres fin juin. Je ne vois pas pourquoi vous
citez  le  chiffre  du  30 novembre,  mais  on  a  vraiment
calibré les aides en fonction du nombre de fermetures.
Comme nous avons pris ces arrêtés à la fin du mois de
juin,  on  avait  déjà  connaissance  de  la  période  de
fermeture avec précision. Pour chaque type d’activité,
on l’a repris vraiment de manière assez précise.

M. Agache (Ecolo).  –  C’est  parce  que  le  texte
précise la date du 30 novembre comme fin. La question
portait  sur  le  fait  qu’on  est  à  l’arrêt  avant  le
30 novembre.  C’est  par  rapport  à  cette  date  du
30 novembre que je voulais une explication.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de la  Sécurité  routière.  –  C’est  à  quelle
page ? Je ne vois pas très bien.

On est ici dans le chapitre 9.

M. le Président.  –  M. Agache parle  de  l’arrêté  de
pouvoirs spéciaux n° 47. La question est donc : où est-
ce dans l’arrêté, parce qu’il est long ?

M. Agache (Ecolo). – C’est le chapitre 5 de l’arrêté,
le 7° du paragraphe 3.

M. le Président. – L’examen est en cours.

Il  y  a  une  autre  possibilité :  si  cela  demande  une
recherche plus approfondie, peut-être le demander sous
forme d’une question écrite.

Mme la Ministre  va  voir  cela  avec  ses  équipes  et
vous apportera une réponse à une éventuelle  question
écrite si vous voulez avoir des précisions plus abouties.

L’article 38 est adopté à l’unanimité des membres.

Je vous rappelle que le vote sur l’ensemble aura lieu
en Commission des  affaires  générales  et  des  relations
internationales ce vendredi.
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PROJET DE DÉCRET PORTANT
CONFIRMATION DES ARRÊTÉS DU

GOUVERNEMENT WALLON DE POUVOIRS
SPÉCIAUX PRIS DANS LE CADRE DE LA

GESTION DE LA CRISE SANITAIRE LIÉE AU
COVID-19 POUR LES MATIÈRES VISÉES À

L’ARTICLE 138 DE LA CONSTITUTION
(DOC. 293 (2020-2021) N° 1)

Examen et vote des articles

M. le Président.  –  Je  vous  propose  de  passer  à
l’examen  et  au  vote  des  articles  du  projet  de  décret
portant  confirmation  des  arrêtés  du  Gouvernement
wallon de  pouvoirs  spéciaux  pris  dans le  cadre  de  la
gestion de la crise sanitaire liée au COVID-19 pour les
matières  visées  à  l’article 138  de  la  Constitution
(Doc. 293 (2020-2021) N° 1).

Art. 4

Pour  l’examen  de  l’article 4,  la  parole  est  à
Mme Kelleter.

Mme Kelleter (Ecolo).  –  Cela  va  être  un  peu
étrange parce que je ne peux pas voter sur ce point, mais
je vais quand même prendre la parole au nom de mon
groupe. J’espère que c’est en accord avec les règles du
Parlement.

M. le Président. – Il n’y a pas de souci, on a le droit
de s’intéresser à quelque chose.

Mme Kelleter (Ecolo).  –  Dans  l’explication  de
l’article,  on  apprend  qu’on  attend  l’adaptation  des
règlements  d’ordre  intérieur  qui  ont  été  dépassés  par
l’arrêté en question et j’aimerais bien savoir où nous en
étions, si vous disposiez d’informations concernant ces
adaptations de règlements d’ordre intérieur. Ils doivent
quand  même  être,  pour  la  plupart,  approuvés  par  le
Gouvernement wallon et, je crois que, c’est important
que l’on fasse ces adaptations le plus vite possible parce
que cet  arrêté produit  ses  effets le 31 décembre,  vous
l’avez dit dans votre présentation.

On  devrait  pouvoir  anticiper  une  éventuelle
troisième  vague  et  donc,  soit  on  prévoit  une
prolongation  de  cet  arrêté,  soit  on  travaille  sur
l’adaptation  des  ROI.  Ce  serait  bien  d’avoir  plus
d’information là-dessus. 

J’ai  une  deuxième  question  concernant  la  fracture
numérique  qui  pourrait  survenir  dans  le  cas  où  un
conseil d’administration, ou quelque chose ainsi, se tient
en visioconférence. Avez-vous eu des échos concernant
des problèmes liés  à la participation d’administrateurs
liés à cette fracture numérique ?

Avez-vous pris des dispositions pour prévenir cette
fracture  numérique  ?  Par  exemple,  en  mettant  à
disposition du matériel  informatique,  des  programmes
ou même du savoir-faire, parfois c’est juste ce qu’il faut.

Parce que je crois que c’est important de travailler
sur question afin de ne laisser personne sur le chemin
aussi dans ces réunions par visioconférence. 

Une dernière question concernant la rétroactivité qui
permet  aussi  de couvrir  les éventuelles  décisions déjà
adoptées en téléconférence. Avez-vous déjà des données
sur cette rétroactivité ? A-t-on recouru à cela ? Je vous
demande  cela  parce  que  je  trouve  que  ce  serait  un
indicateur intéressant qui permettrait de mesurer, entre
autres,  la  qualité  des  décisions  prises  en
vidéoconférence. 

Je crois que tout le monde a fait l’expérience de ne
pas avoir une discussion aussi simple que lorsqu’on se
voit en réalité.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  –  Oui,  Madame
Kelleter,  en  fait,  l’article 4  est  une  mesure  qui  a  été
rédigée  par  le  département  des  affaires  juridiques  du
SPW qui dépendent effectivement de mes services, mais
en  matière  de  suivi  de  ROI,  et  de  manières  dont  les
dispositions  ont  été  prises  au  sein  de  ces  OIP,  cela
dépend des ministres fonctionnels. 

Moi, je n’ai à ce jour, pas plus d’information à vous
donner.

Il est clair que, c’est un peu comme le télétravail où
cette situation va générer des changements et qu’il faut
s’assurer  que  les  réunions  puissent  se  faire  dans  les
meilleures conditions possible, que tout le monde en ait
bien compris les dispositions.

À ce stade, je ne suis pas informée d’un quelconque
problème juridique, mais sur le plan du suivi en tant que
tel des ROI et de leur approbation, parce que tous les
ROI  ne  sont  pas  nécessairement  non  plus  soumis  au
niveau  du  Gouvernement  wallon.  J’avoue  qu’il  faut
alors aller revoir chez chaque ministre fonctionnel. 

Ce  que  je  peux  vous  dire,  c’est  qu’au  niveau  du
SPW clairement, on a mis en place un certain nombre de
dispositifs,  notamment  en  matière  d’investissements
numériques qui permettent de pouvoir avancer dans ce
sens.

M. le Président. – La parole est à Mme Kelleter.

Mme Kelleter (Ecolo).  –  Oui,  je  comprends  que
cela relève de la compétence de chacun des ministres,
mais je crois que ce serait peut-être utile de fournir aux
organismes  concernés  une  sorte  de  modification  type
qui permet, à la fois de leur épargner un peu de travail,
et aussi de faire avancer les choses un peu plus vite.
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Je ne sais pas si cette idée vous parle, mais je crois
que  vous  êtes  aussi  Ministre  de  la  simplification
administrative et cela pourrait aussi être un joli geste de
la Région envers ses organismes publics.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  –  Oui,  je  vous
rejoins tout à fait sur le fond de votre préoccupation et si
je peux vous apporter plus d’éléments de mise en place
de ces ROI, je le ferai bien volontiers. 

Je  partage  tout  à  fait  cette  préoccupation  de
simplifier la tenue des réunions. L’idée ici, c’était aussi
une sécurité juridique, mais vous avez raison d’insister
là-dessus.

M. le Président.  –  L’article 4  est  adopté  à
l’unanimité des membres. 

Art. 10

Nous  passons  à  l’article 10  qui  concerne  la
confirmation  de  l’arrêté  de  pouvoirs  spéciaux  n° 38
permettant de déroger aux règles et conditions d’octroi
des prestations familiales aux enfants de plus de 18 ans. 

L’article 10 ne fait l’objet d’aucun commentaire. 

L’article 10 est adopté à l’unanimité des membres. 

Je vous rappelle que le vote sur l’ensemble aura lieu
vendredi  en Commission des affaires générales  et  des
relations internationales.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président.  –  La  confiance  est  accordée,  à
l’unanimité des membres, au président et au rapporteur
pour l’élaboration du rapport.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE DE M. ANTOINE À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « L’ÉVOLUTION
DES CRÉDITS D’INFRASTRUCTURE

D’ACCUEIL DE LA PETITE ENFANCE »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Antoine à Mme De Bue, Ministre

de  la  Fonction  publique,  de  l’Informatique,  de  la
Simplification administrative, en charge des allocations
familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité
routière,  sur  « l’évolution  des  crédits  d’infrastructure
d’accueil de la petite enfance ».

La parole est à M. Antoine pour poser sa question.

M. Antoine (cdH).  –  Madame  la  Ministre,  il  est
inutile  de  rappeler  que  cette  deuxième  vague  de  la
pandémie a bouleversé une nouvelle fois nos habitudes
de vie, a sinistré différents pans de notre économie et a
provoqué la fermeture des établissements non essentiels
avec une généralisation du télétravail.

Cependant,  lors  des  deux  vagues  du  covid-19,  le
Gouvernement fédéral, que ce soit à travers le Conseil
national de sécurité ou le Comité de concertation, a pris
soin de maintenir ouvertes les crèches – ce dont je le
félicite – à la fois parce que cela permettait aux parents
des enfants concernés de continuer à travailler chez eux
ou, à défaut, dans leur entreprise ou société et parce que,
en outre, ils n’avaient pas d’autre possibilité puisqu’ils
ne pouvaient plus les confier, pour des raisons évidentes
aux grands-parents, vu leur âge et les dangers que cela
pouvait  susciter.  C’est  un  secteur  essentiel  que
constituent ces crèches.

Vous le savez, il y a des milieux subventionnés, et
des  milieux  non  subventionnés,  avec  une  réalité  très
contrastée,  puisque  si  dans  la  Lotharingie  –
Luxembourg, Namur, Brabant wallon – on s’approche
d’un enfant sur deux – mais reconnaissons avec le taux
d’emploi supérieur aussi – il n’en est pas de même dans
le Hainaut et Liège où nous sommes un peu près aux
alentours d’un sur trois qui bénéficient  d’une formule
d’infrastructure et de structure d’accueil pour la petite
enfance. C’est dire si aujourd’hui, la problématique est
importante.

Nous le savons, le partage des compétences, parfois
curieux, organise une dévolution entre la Fédération, qui
va s’occuper de la reconnaissance, du fonctionnement,
et la Région, de l’infrastructure et parfois aussi par le
passé de l’octroi de points APE aujourd’hui tarit. Mais
se pose la question pour celles et ceux qui ne sont pas
directement  subventionnés,  soit  de  pouvoir  bénéficier
d’une intervention sur le  salaire du personnel,  soit  de
pouvoir compter sur un subside à l’infrastructure. S’ils
doivent payer les deux, c’est insupportable avec la seule
participation des parents aux frais de garde.

L’urgence est à ce point importante que le Fédéral –
et je veux le reconnaître depuis les bancs de l’opposition
–  a  pris  une  bonne  mesure  qui  est  le  relèvement
progressif de la déductibilité des frais de garde dès 2021
et puis 2022. On a un paradoxe : on a, d’une part, un
besoin considérable évident puisqu’il y a encore un long
chemin pour aboutir à deux enfants sur trois accueillis,
et d’autre part, des mesures fédérales positives pour les
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parents concernés. Mais il y a un problème d’accueil et
de structures.

Je  regardais  dans  un  arrondissement  que  nous
connaissons  bien,  vous  et  moi,  sur  les  trois  dernières
années,  on  en  a  inauguré  une  à  Grez-Doiceau,  une à
Wavre et une tout récemment à Jodoigne. C’est dire si
l’ouverture  d’une  nouvelle  crèche  est  un  événement.
Qu’elle  soit  d’origine  communale  ou  d’origine
associative, peu importe, parce que se pose la question
du coût de l’infrastructure. Pour bien connaître le sujet,
j’ai envie de vous dire que si vous faites une crèche de
30-32 enfants,  il  vous  faudra  entre  1,4  et  1,6 million
d’euros de coût d’infrastructure, parce que les normes
sont  ce  qu’elles  sont  aujourd’hui,  et  l’on  peut  le
comprendre.

Ma  question  est  très  simple :  qu’allez-vous
programmer comme stratégie pour permettre à celles et
ceux qui dans le banc public ou dans le monde associatif
entendent  encore  ouvrir  de  nouvelles  crèches  pour
correspondre à l’attente des parents dans les différentes
provinces  de  Wallonie ?  Et  quelles  sont  les
disponibilités financières dont vous disposez ? 

J’ai  été  revoir  le  budget 2020,  je  voyais
987 000 euros en crédit d’engagement, je ne suis pas sûr
d’avoir vu des crédits de liquidation. Et ce n’est pas du
tout  une  critique,  parce  que  c’était  une  excellente
formule. La nébuleuse des financements alternatifs – je
dis  nébuleuse,  parce  que  je  n’ai  plus  accès  au  gcom,
c’est  bien  normal  –  pour  voir  quel  est  le  niveau  de
consommation au sein du CRAC, puisque des lignes de
crédits avaient été affectées à cet effet. Les projets ont-
ils  été  réalisés  ou  ne  le  sont-ils  pas ?  Y  a-t-il  de
nouvelles  disponibilités  qu’on  pourrait  « recycler »
assez vite ? Beaucoup de vos collègues l’ont fait dans
leurs compétences. Je ne sais pas quelle est la consigne
qui a été partagée au sein du Gouvernement à l’initiative
du Ministre du Budget et des Finances.

Bref, dans les mois qui viennent, par rapport à cette
attente face  à la  pandémie,  à  l’absence de  couverture
suffisante,  avec  les  bonnes  mesures  en  matière  de
déductibilité  des  frais  de  garde,  qu’allez-vous  nous
annoncer  pour  répondre  à  l’attente  en  matière
d’infrastructures ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  –  Monsieur  le
Député,  je  tiens  d’abord  à  préciser  que  les  crédits
budgétaires  relatifs  aux  infrastructures  de  la  petite
enfance  ne  concernent  pas  uniquement  les  travaux
visant la création de nouvelles places, mais également
ceux  permettant  le  maintien  des  places  existantes.

J’envisage  d’ailleurs  la  mise  en  place  d’un  cadastre
dynamique des infrastructures de la petite enfance.

Ce cadastre aura pour objectif :
- de  photographier  l’état  actuel  des

infrastructures  en  matière  de  sécurité,  de
salubrité, de performance énergétique ;

- d’identifier les investissements à réaliser pour
atteindre les objectifs souhaités en la matière,
de les chiffrer ;

- de réaliser un plan d’entretien à long terme des
infrastructures et le monitoring budgétaire qui
en découle.

J’ai  déjà  pu  échanger  à  propos  de  ce  projet  avec
d’autres  députés.  Ce  projet  fait  l’objet  d’une
concertation avec le cabinet de la Ministre de la Petite
Enfance  de  la  Fédération  Wallonie-Bruxelles,
Mme Linard. Il a pris un peu de retard par rapport à la
crise,  mais,  une  fois  ce  projet  finalisé,  les  moyens
budgétaires devront être ajustés à l’ampleur de la tâche. 

Deuxièmement,  en  ce  qui  concerne  Milac,  la
réforme  des  milieux  d’accueil  de  la  petite  enfance,
celle-ci  permet  aux  structures  existantes  d’augmenter
leur capacité au multiple de sept supérieur. De même,
cette  réforme  permet  à  des  centres  d’accueil  de  se
transformer en crèche et ainsi de pouvoir être éligible à
une subvention à l’infrastructure. 

Certains  bâtiments  accueillant  actuellement  ces
milieux  d’accueil  ne  sont  pas  adaptés  à  la
transformation du type de milieu ou à l’augmentation de
capacité.  Les milieux d’accueil ont  donc la possibilité
d’introduire une demande de subsides à l’infrastructure
auprès du SPW Intérieur et Action sociale. 

Depuis  plusieurs  mois,  le SPW Intérieur et  Action
sociale reçoit beaucoup de demandes de renseignements
concernant  la  procédure  de  demande  et  le  montant
éventuel  que  les  milieux  d’accueil  pourraient  obtenir.
Toutefois,  à  ce  stade,  seuls  trois  gestionnaires  ont
introduit une demande formelle d’accord de principe sur
la subvention. L’un d’eux a introduit une demande pour
deux de ses milieux d’accueil. 

Il  convient  d’observer  qu’un  processus  de
construction  ou  de  rénovation  peut  prendre  plusieurs
années avec la  désignation de  l’architecte,  l’obtention
du permis de bâtir, la réalisation du marché public. C’est
la raison pour laquelle un tableau de bord reprend les
demandes introduites et le statut de chaque dossier afin
de  pouvoir  anticiper  l’inscription  des  crédits
d’engagement quand cela s’avère nécessaire. 

À ce stade, une augmentation des crédits n’est pas
encore prévue vu le nombre de dossiers rentrés. 

Toutefois,  et  vous  avez  mis  le  doigt  sur  un  sujet
important  pour  les  prochains  mois,  les  prochaines
années, dans l’évolution de notre société.  Il  faudra un
nouveau plan de développement pour le  secteur de la
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petite enfance. Le lancement d’un nouveau projet visant
à  assurer  une  couverture  minimum  des  milieux
d’accueils  sur  le  territoire,  au  regard  des  objectifs
européens en la matière, ne pourra être envisagé que si
la Fédération relance un nouveau plan de type Cigogne
–  que  vous  connaissez  bien  puisque  vous  étiez  aux
manœuvres  à  ce  moment-là.  Cette  question  doit  être
débattue dans le cadre des différents plans de relance et
devra faire l’objet d’une concertation avec ma collègue
en  charge  de  l’Enfance  en  Fédération  Wallonie-
Bruxelles.

Comme  vous  le  savez,  la  Région  finance
l’infrastructure et certaines aides à l’emploi, vous l’avez
rappelé d’ailleurs, les points APE, la Fédération prend
en  charge  les  frais  de  fonctionnement  des  milieux
d’accueil  subventionnés.  Ces  aides  ne  sont  toutefois
réservées  qu’aux  milieux  d’accueil  organisés  par  les
pouvoirs locaux – les CPAS ou les ASBL. 

À  mon  sens,  à  l’avenir  aussi,  nous  devrons  tenir
compte  de  toutes  les  formes  d’accueil  de  la  petite
enfance  et  également  aussi  des  partenariats  avec  le
secteur privé.

Je partage le constat que c’est un secteur important
aussi pour l’avenir et pour la relance de notre Région.

M. le Président. – La parole est à M. Antoine.

M. Antoine (cdH).  –  Je  veux  remercier
Mme la Ministre.  D’abord,  il  y  a  un  bon  point,  c’est
l’entretien et l’adaptation des infrastructures existantes.
J’en  prends  bonne  note  et  c’est  vrai  qu’il  y  a  des
besoins.

Par contre, pour la suite, ce que je crains, Madame la
Ministre,  même si je suis prêt à vous faire confiance,
c’est  un  peu  le  dialogue  de  sourds.  Parce  que  vous
dites :  il  y  a  très  peu  de  demandes aujourd’hui,  c’est
vrai, parce qu’il n’y a pas de certitude de disposer des
moyens  financiers.  Qui  va  aller  exposer  des  frais
d’architectes,  des  frais  de  mesures,  des  frais  de
consultation  d’entreprise,  que  sais-je  encore ?  Si,  au
bout du compte, il n’y a aucun subside certain dont on
peut bénéficier.

De l’autre, c’est la même chose avec la Fédération
Wallonie-Bruxelles.  Pour  avoir  entendu  Mme Linard.
Oui, comme vous, elle plaide pour la concertation et elle
dit :  « Moi,  je  n’interviens  pas  pour  l’infrastructure,
c’est la Région. Allez voir du côté régional Bruxellois
ou Wallon ».

Il  y  a  là  un  dialogue  de  sourds,  passez-moi
l’expression.  Tant  qu’il  n’y  aura  pas  des  moyens
financiers sur la table, et j’ai noté une piste qui est celle
d’un  nouveau  plan  de  la  petite  enfance,  qui  serait
d’ailleurs accessible à un plus grand nombre d’acteurs,
fort bien. Tant qu’il n’y a pas cela, comme nous l’avons
fait par le passé avec des financements alternatifs, vous
n’aurez  pas  de  nouvelles  demandes.  Vous  n’en  aurez

pas. C’est d’autant plus dommageable que, chez nous,
passez-moi  cette  expression,  pour  la  Province  du
Brabant,  l’Institution  provinciale  va  probablement
renoncer  à  la  subsidiation  de  nouvelles  places,
puisqu’ils  doivent  reprendre  la  mission  des  zones  de
secours.

Ce qui veut dire que, loin d’avoir un progrès, nous
allons avoir un recul.  Pour avoir un grand nombre de
concertations  avec  des  milieux  de  pouvoirs
organisateurs, aujourd’hui, c’est l’attente. Il n’y a plus
de projets parce qu’il n’y a pas de certitude financière. 

Si  demain,  vous  mettez  sur  la  table  un  certain
nombre de moyens avec des critères d’éligibilité, je suis
certain que dans toutes les provinces y compris la nôtre,
vous aurez des projets, mais pour cela, il  n’y a rien à
faire,  il  faut  mettre  des  moyens  sur  la  table,  sinon
personne ne va se lancer dans un tel projet.

QUESTION ORALE DE M. SAHLI À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « L’AVENIR DU
HAUT-FOURNEAU 4 DU SITE DE CARSID ET

DU PATRIMOINE INDUSTRIEL WALLON »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Sahli à Mme De Bue, Ministre de
la  Fonction  publique,  de  l’Informatique,  de  la
Simplification administrative, en charge des allocations
familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité
routière,  sur  « l’avenir  du  haut-fourneau 4  du  site  de
Carsid et du patrimoine industriel wallon ».

La parole est à M. Sahli pour poser sa question.

M. Sahli (PS). – Chers collègues, heureux de vous
voir tous en bonne santé. 

Madame la Ministre, l’avenir du haut-fourneau 4 du
site  Carsid  à  Charleroi  a  retenu  une  attention
particulière, notamment en raison de l’expiration de la
protection patrimoniale temporaire dont il  faisait  alors
l’objet  et  de  travaux  de  démolition  qui  y  avaient  été
réalisés.

Après  vérification  dans  le  cadre  d’une  visite  de
contrôle sur les lieux, il était apparu que, d’un point de
vue  urbanistique,  les  travaux  réalisés  étaient
parfaitement réguliers.

Toutefois,  il  avait  également  été  constaté  que
certains éléments des installations avaient été enlevés,
question  qui  relevait  de  la  police  du  patrimoine  dont
vous êtes en charge, Madame la Ministre. Il  s’agissait
alors  de  s’assurer,  qu’outre  le  respect  du  permis
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d’urbanisme,  les  travaux  réalisés  sur  le  HF4  étaient
conformes  aux  conditions  de  l’arrêté  reprenant  cette
installation sur la liste de sauvegarde du patrimoine.

Par  ailleurs,  l’inscription  à  la  liste  de  sauvegarde
dont  bénéficiait  le  HF4 devait  arriver  à  expiration en
mars dernier, de sorte que plusieurs auditions avaient eu
lieu et des avis avaient été sollicités pour permettre de
juger de l’opportunité de classer le site. 

Enfin,  un  budget  de  4 millions  d’euros  avait  été
débloqué  pour  contribuer  à  l’acquisition  et  la
valorisation du site, projet dont la mise en œuvre a été
mise  en  suspens  par  la  crise  sanitaire  que  nous
connaissons maintenant depuis plusieurs mois.

J’ai quelques questions, Madame la Ministre. 

Quelle  est  la  nature  du  classement  du  HF4  à  ce
jour ?  Bénéficie-t-il  toujours  d’une  protection
temporaire dans l’attente de son éventuel classement ?
Qu’en est-il de l’état d’avancement de la procédure de
classement ?  Par  ailleurs,  le  Gouvernement  entend-il
reporter  le  budget  de  4 millions  d’euros  tendant  à  la
protection et à la valorisation du Haut-Fourneau 4 pour
l’année 2021 ?

Plus  largement,  pourriez-vous  faire  le  point  sur
l’inventaire du patrimoine industriel que vous évoquiez
en  début  d’année ?  Où  en  est  la  compilation  de  ce
dernier ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  –  Monsieur  le
Député, le site du HF4 a en effet été inscrit sur la liste
de sauvegarde du patrimoine wallon en mars 2019. Une
telle  inscription  a  une  validité  d’un  an,  non
renouvelable,  et  est  donc  échue  depuis  ce  mois  de
mars 2020.

Durant  cette  année,  l’administration  a  analysé  la
valeur patrimoniale du HF4. Lors de la séance publique
de  cette  commission  au  Parlement  de  Wallonie  du
17 février dernier,  il  y a  eu différentes  auditions et  le
représentant  de  l’AWaP  a  explicité  en  détail  cette
analyse.  Sans  nier  une  série  de  qualités,  il  nuance
l’intérêt patrimonial du HF4, qui a été privé de certains
éléments  annexes,  y  compris  ceux  liés  à  la
compréhension  du  fonctionnement  de  l’outil.
L’ensemble patrimonial n’est dès lors pas suffisamment
cohérent. 

Par ailleurs, les différents acteurs s’accordaient sur
la nécessité de lier  préservation éventuelle  du HF4 et
projet  de  valorisation.  L’enveloppe  des  4 millions
d’euros  inscrite  au  budget 2020  de  l’AWaP  était
d’ailleurs assortie de conditions : la Ville de Charleroi

devait  garantir  l’achat  du  bien,  sa  valorisation,  sa
sécurisation et sa gestion à long terme. Vu la décision de
cette dernière de ne pas acquérir les lieux, le budget a
été réaffecté à d’autres dépenses, à savoir des subsides
pour la restauration de monuments classés. 

Au  vu  de  la  conclusion  défavorable  de  mon
administration  et  de  l’absence  de  projet  concret  de
valorisation globale,  j’ai  décidé  de  ne  pas  entamer la
procédure  de  classement  du  HF4,  et  ce,  même  si  je
demeure consciente de son intérêt social. 

En ce qui concerne les infractions dont vous faites
état, les services du fonctionnaire délégué ont constaté
des enlèvements de certaines  parties du haut-fourneau
en février 2019, soit  avant l’inscription sur  la liste  de
sauvegarde. Aucune infraction n’a dû être déplorée par
les agents du patrimoine.

Enfin, en ce qui concerne l’inventaire du patrimoine
industriel,  la  méthodologie a  été arrêtée avec l’AWaP.
Ce sont les historiens de l’art en charge de l’inventaire
régional  qui  réaliseront  le  travail.  Leur  expérience
patrimoniale,  leur  savoir-faire  méthodologique,  ainsi
que  leur  maîtrise  du  logiciel  d’encodage  et  de
géolocalisation est indiscutable. 

À partir des biens encodés à l’inventaire régional, ils
effectuent actuellement un premier répertoire raisonné.
Toutes  les  communes  n’ont  pas  été  actualisées,  mais
l’outil  apporte  néanmoins  l’avantage  d’aborder  la
thématique sur une grande partie du territoire. 

J’ai également souhaité que les biens considérés en
danger y soient intégrés afin de pouvoir les traiter en
priorité, le cas échéant. 

Certains biens relevant de l’industrie plus récente –
hauts-fourneaux,  laminoirs,  et  cetera  –  relèvent  d’une
typologie plus complexe et  spécifique. C’est pourquoi
une  formation  est  envisagée  dans  le  cadre  du
programme  du  Centre  de  formation  aux  Métiers  du
Patrimoine de la Paix-Dieu.

M. le Président. – La parole est à M. Sahli.

M. Sahli (PS). – Je remercie Mme la Ministre pour
les éléments  de réponse.  Faut-il  rappeler  que le  haut-
fourneau 4  est  l’un  des  derniers  témoins  de  ce  passé
sidérurgique de notre région qui fut la renommée de la
Belgique et la région de Charleroi, en particulier ?

Apprendre aujourd’hui la décision de ne pas classer
le site et la décision d’affecter les 4 millions d’euros à
soutenir d’autres projets autres que ce site m’attriste en
tant que Carolo. Je prends note de la réponse et je vais
l’analyser avec attention.

17 P.W. – C.R.I.C. N° 59 (2020-2021) – Lundi 16 novembre 2020



QUESTION ORALE DE M. ANTOINE À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LES TRAVAUX
DE RECONSTRUCTION DES ARCADES DE

L’ABBAYE DE VILLERS-LA-VILLE »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Antoine à Mme De Bue, Ministre
de  la  Fonction  publique,  de  l’Informatique,  de  la
Simplification administrative, en charge des allocations
familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité
routière, sur « les travaux de reconstruction des arcades
de l’abbaye de Villers-la-Ville ».

La parole est à M. Antoine pour poser sa question.

M. Antoine (cdH).  –  Madame  la  Ministre,  à  vrai
dire, c’est une question que je peux vous soumettre à la
fois comme ministre du Patrimoine et comme ministre
en charge de la Sécurité routière, parce que l’un rejoint
l’autre et vice versa. 

Percutées par un camion en 2013, puis à nouveau en
2018, les arcades de l’ancienne pharmacie de l’Abbaye
qui constituent la porte d’ouverture de Villers-la-Ville –
pour  ceux  qui  connaissent  bien  l’endroit  –  ont  été
grandement  endommagées  au  cours  de  ces  dernières
années.

Rendu instable par le dernier accident, le monument
classé  au  Patrimoine  exceptionnel  de  Wallonie  a  été
partiellement  démonté  pour  des  raisons  de  sécurité  ô
combien légitimes. La décision a été prise, en 2019, de
les  reconstruire  afin  de  leur  rendre  leur  aspect  du
XVIIIe. 

La partie basse, composée de deux arcades comptant
chacune trois arcs, sera réalisée en pierres bleues et les
pierres  d’origines  qui  ont  pu  être  récupérées  lors  de
l’effondrement  partiel  pourront  être  réutilisées.  Les
autres  seront  refaites  à  l’identique,  indique  le
département Patrimoine de la Région wallonne. 

En revanche, pour des questions de sécurité, un voile
de béton sera placé sur la face intérieure du mur afin de
rendre  l’édifice  plus  résistant,  notamment  face  à
d’éventuels accidents impliquant des véhicules. 

Ce chantier avait déjà été entamé une première fois
le  17 février,  mais  s’est  trouvé  interrompu  avec  le
confinement un mois plus tard.  Il  a de nouveau été à
l’arrêt courant du mois d’octobre avec le constat d’un
ouvrier déclaré positif, ce qui a entraîné une quarantaine
pour  ses  10 collègues  avec  qui,  bien  sûr,  il  avait  des
contacts fréquents.

Le  chantier,  vous  le  savez  –  j’évoque  la  partie
sécurité  routière  –  est  particulièrement  délicat,  vu  sa

situation entre la RN 275 à proximité de la N93, de la
N5 et  de la N25. On est  donc là dans un élément de
congestion  dont  la  mobilité  est  rendue
extraordinairement difficile du fait de la réalisation de
ces travaux. La fluidité de la circulation risque bien sûr
– et elle l’est pour le moment – d’être altérée et le temps
d’attente  allongé  par  la  présence  de  feux  tricolores
inévitables.

Madame la Ministre, quel est désormais le nouveau
calendrier  d’exécution  des  travaux ?  Je  sais  que  vous
allez  devoir  me répondre  avec  prudence  parce que  la
deuxième vague est toujours là, bien évidemment, nous
le savons. En 2019, par ailleurs,  les ruines  ont connu
une baisse de fréquentation d’environ 10 000 visiteurs
sur les 140 000 visiteurs qu’ils avaient enregistrés par le
passé. 

Ne faudrait-il pas qu’il y ait un effort, dans le cadre
de la valorisation touristique qui vous est chère, d’une
valorisation de ce site à un moment où nos concitoyens
recherchent des zones de promenades, de balades, mais
avec aussi – et c’était le sens de ma dernière question –
des  aménagements  en  termes  de  sécurité  pour  éviter
qu’il  y  ait  un  engorgement,  ce  qu’il  s’est  produit  les
week-ends derniers sur le site de Villers-la-Ville. 

C’est  donc  à  la  fois,  vous  l’aurez  compris,  des
questions  sur  le  timing,  notamment  en  lien  avec
l’exécution du chantier et la sécurité routière et puis, des
crédits  de  promotion,  mais  aussi  d’intervention  pour
soutenir  le  conseil  d’administration dans la nécessaire
adoption  de  mesures  sanitaires  ou,  en  tout  cas,  pour
fluidifier la présence des promeneurs qui ont parfois été
trop nombreux ces derniers week-ends.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  –  Monsieur  le
Député,  l’ancienne  pharmacie  abbatiale  de  Villers-la-
Ville, bâtiment-pont qui surplombe une route nationale
fréquentée, on parle toujours des arcades, mais c’est en
fait  une  ancienne  pharmacie,  qui  est  devenue  des
arcades,  mais  il  faut  rappeler  le  passé  –  a  en  effet
souffert de plusieurs accidents, vous l’avez rappelé. 

Le projet de reconstruction, qui combine respect du
patrimoine  et  sécurisation,  est  entré  dans  une  phase
concrète,  avec  le  démarrage  du  chantier  le  17 février
dernier. 

Un mois plus tard, les travaux ont dû être suspendus
pour deux mois, soit du 18 mars au 6 mai, dans le cadre
de la lutte contre la propagation de la pandémie. 

Depuis la reprise, le chantier a connu des avancées
notoires,  avec la reconstruction de plusieurs éléments.
Début octobre,  le chantier a connu un nouveau temps
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d’arrêt  suite  à  la  détection  d’un  cas  positif  au
coronavirus et, par précaution, l’ensemble des ouvriers a
été momentanément écarté et testé. 

Depuis  ce  lundi 19 octobre,  les  résultats  des  tests
étant  tous  négatifs,  les  ouvriers  sont  maintenant  à
nouveau au travail,  au sein d’une équipe élargie pour
avancer au plus vite. 

L’achèvement  des  travaux,  prévu  actuellement  fin
janvier 2021,  est  tributaire  de  deux  paramètres :  la
situation  sanitaire  et  les  conditions  météorologiques,
puisque certaines interventions ne peuvent être menées
sous 5 degrés, de jour comme de nuit. 

En  ce  qui  concerne  la  voirie,  il  est  exact  que
certaines  étapes  des  travaux  ont  nécessité  et
nécessiteront  encore  une  fermeture  temporaire.  Le
cahier  des  charges  de  l’entreprise  exige  que  cette
fermeture soit réduite au maximum et concertée, comme
il se doit, avec la commune, afin de limiter au maximum
les contraintes pour les usagers. 

J’ai  d’ailleurs  pu  moi-même  constater,  lors  d’une
visite de chantier en septembre dernier, que tout est mis
en œuvre pour limiter la fermeture de voirie. Le phasage
de chantier a été réfléchi en ce sens avec notamment, un
remontage  préalable  au  sol  pour  vraiment  limiter  les
travaux dans le cadre d’une fermeture de voirie. 

Votre question porte également sur la fréquentation
du site, indépendante du chantier en cours. Il est évident
que  la  suppression  de  nombreux  spectacles  va
inévitablement impacter les chiffres globaux pour cette
année 2020. 

Malgré cette situation difficile, l’abbaye a profité de
son parcours extérieur attractif, d’une météo favorable
au  cours  de  cet  été  et  du  dynamisme  de  ses
gestionnaires,  qui  ont  adapté  leur  programmation  aux
conditions sanitaires. Je pense notamment à la vingtaine
de concerts organisés avec des artistes belges au cours
de  cet  été.  C’est  d’ailleurs,  de  mémoire,  l’une  des
premières  attractions  à  proposer  des  alternatives,
compte tenu de la crise sanitaire. 

Cet  été,  les visiteurs  ont  répondu à l’invitation de
visiter la Wallonie. À Villers, ils étaient plus de 27 000
en juillet et août, soit le double qu’en 2019 à la même
époque. 

Quant  au  soutien  financier  de  la  Région,  il  est
important.  D’abord,  parce  que  l’ASBL  gestionnaire
bénéficie  d’un  subside  de  fonctionnement  annuel  de
510 000 euros  de  la  part  de  l’Agence  wallonne  du
Patrimoine et qu’elle bénéficie aussi de subventions du
Commissariat  général  au  tourisme,  puisqu’elle  est
reconnue comme attraction touristique. 

En 2020,  elle  a  bénéficié  de  30 000 euros pour la
promotion et de 20 000 euros dans le cadre des « aides

covid ». En outre, des aides à l’équipement peuvent être
octroyées en fonction des projets rentrés par l’ASBL. 

La  Région  a  également  soutenu  des  ASBL  qui
organisent  des  événements  sur  le  site,  soit  via  des
« aides covid » d’un montant de l’ordre de 40 000 euros
qui  a  été  octroyé  et  notamment,  dans  le  cadre  de
l’organisation de ces concerts, soit via une subvention
pour  l’organisation  d’un  spectacle  alternatif  d’un
montant de 25 000 euros. 

Comme  vous  le  savez,  les  subventions  à  la
promotion sont liées à des projets. Comme je l’ai déjà
indiqué,  l’ASBL  de  l’abbaye  a  été  exemplaire  et
créative pour mettre en place des projets dans le cadre
de cette crise sanitaire. C’est là toute l’illustration aussi
de la résilience du secteur. Pour 2021, je serai attentive
aussi à leurs projets pour des subventions de promotion. 

Voilà  les  différents  éléments  que  je  voulais  vous
apporter. Merci pour votre attention.

M. le Président. – La parole est à M. Antoine.

M. Antoine (cdH). – Madame la Ministre, scindons,
si vous le voulez bien, parce qu’il y avait deux parties. 

Espérons que,  pour  les  travaux,  on puisse  tenir  le
délai de janvier que vous avez rappelé. C’est davantage
la météo, pour une fois, qui peut être préjudiciable que
la  pandémie  puisque,  cette  fois-ci,  vu  le  nombre
d’effectifs  présents  –  cela  m’a  été  communiqué  –,  le
rythme  est  beaucoup  plus  soutenu  que  lors  de  la
première partie des travaux. Formons le vœu que l’on
soit  plus  ou  moins  dans  les  temps  pour  le
printemps 2021. 

En ce qui concerne la promotion, comme vous, je
veux saluer la qualité des responsables et gestionnaires
de  l’abbaye  qui  ont  pris  quantité  d’initiatives  –  c’est
d’ailleurs pour cela qu’ils méritent tout notre soutien –,
notamment  récemment  avec  l’exposition  Folon.  Tout
cela  participe  à  un  dynamisme  que  je  souhaite  voir
maintenu et entretenu. C’était bien cela le sens de ma
proposition.  Vous  annoncez  votre  disponibilité
pour 2021.  J’imagine  que  nous  aurons  l’occasion  d’y
revenir pour vérifier les intentions.
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QUESTION ORALE DE M. HAZÉE À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LES
STATISTIQUES LIÉES À LA NATURE DES

ACCIDENTS IMPLIQUANT DES CYCLISTES EN
RÉGION WALLONNE »

QUESTION ORALE DE M. DI MATTIA À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LES
INDICATEURS CONCERNANT LES ACCIDENTS
CORPORELS IMPLIQUANT LES USAGERS DE

MODES DOUX »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les
questions orales à Mme De Bue, Ministre de la Fonction
publique,  de  l’Informatique,  de  la  Simplification
administrative, en charge des allocations familiales, du
Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité routière, de :

- M. Hazée, sur « les statistiques liées à la nature
des  accidents  impliquant  des  cyclistes  en
Région wallonne » ;

- M. Di Mattia,  sur « les indicateurs concernant
les accidents corporels impliquant les usagers
de modes doux ».

La parole est à M. Hazée pour poser sa question.

M. Hazée (Ecolo).  –  Madame  la  Ministre,  nous
savons que garantir la sécurité des cyclistes constitue un
enjeu  fondamental  dans  le  cadre  d’une  politique  de
sécurité routière et tenant compte de l’objectif affiché
par  la  DPR  d’augmenter  la  part  modale  du  vélo  en
Wallonie.  En  effet,  encore  beaucoup  de  citoyens
craignent, au moment d’enfourcher leur vélo, pour leur
sécurité. Dès lors, il y a ce sentiment que leur sécurité
n’est pas totalement assurée sur les routes wallonnes. 

Dans  ce  contexte,  disposer  de  statistiques  fiables
concernant la nature des accidents corporels impliquant
les cyclistes en Région wallonne permettrait d’analyser
davantage  le  phénomène  et  de  prendre  les  mesures
nécessaires,  tantôt  sur  le  plan  de  la  sécurité  routière,
tantôt  sur  le  plan  des  infrastructures  et  des
aménagements qui peuvent y être effectués. 

Bien que nous disposions de chiffres portant sur les
accidents impliquant les cyclistes en Wallonie, ceux-ci
se  limitent  au  nombre  et  non  à  la  nature  de  ceux-ci.
Ainsi, comme l’indique le GRACQ sur son site internet,
pour cibler et déployer les mesures les plus efficaces, il
faudrait disposer d’une analyse des causes des accidents
impliquant un vélo en Wallonie. C’est d’ailleurs ce que

recommandent les États généraux wallons de la sécurité
routière  depuis 2017.  À  ce  jour,  à  ma  connaissance,
cette analyse n’a pas encore été effectuée. On doit dès
lors chercher des pistes d’action dans les informations
partielles à notre disposition. Je pense notamment aux
coupures de presse. C’est forcément un outil de travail
qui a ses limites en termes de méthode ou qui est en tout
cas fastidieux en termes de recherche. 

En  Région  Bruxelles-Capitale,  l’Institut  Vias  a
publié  une  telle  étude  en 2017  analysant  de  manière
approfondie  les  causes  et  les  caractéristiques  des
accidents  impliquant  des  cyclistes  sur  les  voiries
régionales  et  communales.  Cette  étude  établit
notamment une cartographie des lieux accidentogènes,
analyse  les  moments  durant  lesquels  les  accidents
surviennent  et  crée  une  typologie  très  détaillée  des
accidents.

Pouvez-vous  faire  le  point  sur  les  statistiques
existantes  concernant  la  nature,  les  causes  et  les
caractéristiques des accidents impliquant les cyclistes en
Région wallonne ?

Disposez-vous au sein de vos services de statistiques
détaillées ?  Si  ce  n’est  pas  le  cas,  ne  serait-il  pas
opportun de commander une étude à ce sujet à l’Agence
wallonne  pour  la  sécurité  routière ?  Le  cas  échéant,
avez-vous pris contact avec l’agence pour programmer
dans les mois qui viennent une telle étude et pour tenir
ainsi à jour un tableau de suivi ?

M. le Président. – La parole est à M. Di Mattia pour
poser sa question.

M. Di Mattia (PS).  –  Madame  la  Ministre,  le
dernier  baromètre  de  la  sécurité  routière  de  l’Institut
Vias  indiquait  une  très  légère  baisse  du  nombre
d’accidents  corporels  impliquant  les  cyclistes  pour  le
premier trimestre 2020 par rapport à celui de 2019.

Le chiffre de 131 accidents reste toutefois un chiffre
très élevé si on le compare aux années précédentes. Si le
baromètre  compte  le  nombre  d’accidents  par  type
d’usager et par région, il ne nous renseigne cependant
pas sur l’emplacement où se sont déroulés ces accidents.

En  réalité,  aucune  statistique  officielle  ne  fait  la
distinction  entre  les  vélos  classiques  et  les  vélos
électriques,  utilisés  pourtant  par  un  Belge  sur  six
désormais,  ni  entre les  autres  moyens de transport  de
mobilité douce, qui sont pourtant de plus en plus usités,
comme les trottinettes électriques, les  hoverboards, les
gyropodes,  les  monoroues et  j’en  oublie  certainement
d’autres.

En  2018,  une  enquête  de  Vias  expliquait  que  la
grande majorité des accidents impliquant des cyclistes
se déroulaient sur des routes dont la vitesse est limitée à
50 kilomètres  par  heure,  autrement  dit  principalement
en agglomération.
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Madame la Ministre, j’ai trois questions principales,
concernant ces différents points.

N’estimez-vous pas  qu’il  serait  intéressant que les
études  concernant  la  sécurité  routière,  au  vu  de
l’augmentation de l’offre, mais aussi de la demande en
matière  de  mobilité  douce,  intègrent  de  nouvelles
catégories d’usagers afin d’avoir une vision plus précise
des points à améliorer pour assurer la sécurité de tous
types d’usagers ?

Beaucoup d’accidents impliquant les cyclistes ou les
usagers de mobilité douce impliquent l’usager seul qui
se rend souvent de lui-même dans un service de soins et
échappe  alors  aux  statistiques  classiques.  Comment
avoir une vision non tronquée de la réalité des usagers
de mobilité douce dans ces conditions ? Une adaptation
des  méthodes  pour  établir  les  statistiques  est-elle
envisagée ?

Par  ailleurs,  ne  serait-il  pas  également  intéressant
d’avoir  des  statistiques  plus  précises  concernant  les
lieux d’accident ? Il semble que les accidents impliquant
les  cyclistes  se  déroulent  le  plus  souvent  en
agglomération, mais les chiffres datent de 2018.

Des mesures spécifiques à la sécurité des cyclistes
en  agglomération  sont-elles  à  l’ordre  du  jour ?  Que
pouvez-vous entreprendre pour améliorer leur sécurité,
sachant que les cyclistes wallons se sentent davantage
en insécurité par rapport à nos homologues flamands ?

Enfin, les autres modes de mobilité douce sont aussi
principalement  utilisés  en  ville.  Ne  faudrait-il  pas
adapter  le  Code de  la  route  aux  nouveaux modes  de
circulation ? Vias préconise notamment l’interdiction de
circuler  sur  les  trottoirs,  l’utilisation  de  vélos
fluorescents la nuit.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  –  Messieurs  les
Députés,  comme  vous  le  soulignez,  Monsieur  Hazée,
assurer la sécurité des cyclistes est un enjeu clé de la
Politique  régionale,  tant  sur  le  plan  de  la  sécurité
routière, que celui de la mobilité, et ce, d’autant que le
nombre  de  cyclistes  est  en  croissance  ces  dernières
années, tout particulièrement en cette année 2020.

J’entends  et  je  partage  votre  souci  de  cerner
davantage les  enjeux de sécurité  des  cyclistes afin  de
pouvoir prendre les mesures les plus adéquates.

À  cet  égard,  sachez  que,  dans  le  cadre  des  États
généraux  wallons  de  la  sécurité  routière 2020,  un
groupe de travail  a planché sur le sujet  de la sécurité
routière  en  agglomération,  avec  un  point  d’attention
particulier  sur  les  deux  roues  et  les  piétons.  Les

recommandations des  groupes  de  travail  et  celles  des
citoyens  seront  partagées  le  1er décembre  prochain.
Elles définiront naturellement nos prochaines actions.

Quant aux statistiques disponibles, l’AWSR, comme
Vias au demeurant,  a  accès  à  la base de données des
accidents  corporels  du  SPF Économie,  c’est-à-dire
Statbel.  Celle-ci  est  constituée  sur  base  des  relevés
d’accidents effectués par les agents de police lorsqu’ils
sont appelés pour constater un accident corporel. Bien
qu’incomplète vu qu’un certain nombre de cyclistes n’a
pas recours à la  police en cas  d’accident,  elle permet
néanmoins de révéler des informations pertinentes quant
aux accidents corporels.

De façon non exhaustive, on peut citer : 
- les véhicules impliqués ;
- la date et l’heure ;
- la localisation ;
- les conséquences pour les victimes ;
- les diverses circonstances. 

En revanche, très souvent, cette base de données ne
permet pas de déterminer les différents facteurs qui ont
causé les accidents.

Dès  lors,  pour  aller  plus  loin  dans  l’analyse  des
accidents  de  cyclistes,  il  est,  à  mon  sens,  nécessaire
d’effectuer une analyse en profondeur des accidents sur
base d’autres sources, comme celles de procès-verbaux
des accidents. Cependant, dans le souci de la protection
de la vie privée, le RGPD, l’accès aux procès-verbaux
nécessite au préalable un accord avec la justice ou une
habilitation décrétale pour ce faire. Une autre difficulté
est que l’analyse des procès-verbaux constitue un lourd
et  volumineux  travail  qui  nécessite  d’importantes
ressources.

Depuis  mon  entrée  en  fonction,  j’ai  en  projet
l’adoption d’un projet de décret visant la création d’un
bureau  d’enquête  et  d’analyse  qui  permettrait  de
solutionner ces écueils. Dans ce cadre, mon cabinet a eu
un contact avec la Fédération des experts automobiles.
Avec la crise covid, ce projet a pris un peu de retard,
vous le comprendrez aisément. 

Soyez  rassurés,  il  est  bien  dans  mes  intentions
d’opérationnaliser cette recommandation issue des États
généraux  de  2017.  Dans  ce  cadre,  il  conviendra  de
prendre en compte la disponibilité  d’études existantes
dans  la  réflexion  pour  allouer  les  moyens  et  les
ressources disponibles adéquatement. 

En  effet,  la  valeur  des  conclusions  des  rapports
d’étude  issus  d’organismes  complémentaires,  le  cas
échéant, qu’ils soient belges, comme Vias, ou étrangers,
n’est  pas  à  négliger.  Les  éléments  de  la  sécurité  des
cyclistes sont similaires d’un pays à un autre. En clair, il
s’agit de ne pas refaire à grands frais ce qui existe déjà. 

Un  des  soucis  connus  et  communs  à  d’autres
contrées  est  la  visibilité  des  cyclistes  de  nuit.  C’est
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d’actualité vu que l’on arrive en période hivernale. Bien
trop  souvent,  les  cyclistes  ne  sont  pas  équipés  d’un
éclairage adapté. C’est pourquoi l’AWSR, le GRACQ et
d’autres  partenaires  réalisent  des  actions  de
sensibilisation tout en distribuant des kits d’éclairage. 

Pour  ce  qui  concerne  la  distinction  entre  vélo
classique et vélo électrique dans les données d’accidents
de  la  circulation,  Monsieur  Di Mattia,  je  peux  vous
informer des éléments suivants. 

La  base  de données  des  accidents  corporels  de  la
police fédérale est  alimentée par  les forces  de l’ordre
lorsque  celles-ci  constatent  un  accident  de  la  route.
L’outil utilisé pour l’encodage des informations est mis
à jour régulièrement. Depuis 2015, les policiers ont la
possibilité  d’indiquer  que  le  vélo  impliqué  dans
l’accident qu’ils constatent est électrique. Depuis 2017,
les  policiers  ont  l’occasion  d’être  encore  plus
spécifiques  dans  la  distinction  des  vélos  à  assistance
électrique, les VAE, en distinguant les vélos électriques
de moins de 250 watts et les vélos motorisés de moins
de  1 000 watts.  La  distinction  n’est  pas  toujours
évidente  sur  le  terrain  pour  le  policier  constatant
l’accident,  la possibilité est  toujours laissée de ne pas
faire cette distinction. 

Comme expliqué il y a quelques instants, la police
n’est  pas  sollicitée  dans  une  part  significative  des
accidents  de  vélo.  Ce  sous-enregistrement  est  présent
dans tous les pays. C’est loin d’être une situation propre
à la Belgique. Afin d’obtenir une vue plus complète, les
données  hospitalières  sont  intéressantes  à  prendre  en
compte. Si elles donnent une bonne idée de l’ampleur de
certains  phénomènes,  elles  présentent  l’inconvénient
qu’elles  sont  quasiment  muettes  sur  les  circonstances
des accidents.  Ce n’est  en effet  pas  l’objet  du travail
hospitalier  que  de  relever  les  caractéristiques  des
accidents de la route. Il est primordial d’analyser la base
de données policière tout en gardant en tête l’existence
du sous-enregistrement.

Les  dernières  données  officielles  datant  de  2019,
elles nous permettent de constater qu’un peu moins de
80 % des accidents corporels impliquant un cycliste se
déroulent en agglomération. Cette proportion est stable
depuis plus de 15 ans. 

Un groupe de travail intitulé – je l’ai déjà dit, mais je
le répète – « Sécurité routière en agglomération » a été
mis  en  place  dans  le  cadre  des  États  généraux  de  la
sécurité  routière.  Il  a  réfléchi  plus  spécifiquement  à
améliorer la sécurité des modes actifs, la marche et le
vélo, et des engins de déplacement, motorisés ou non,
en  agglomération.  Notez  que  certaines
recommandations  touchent  en  effet  à  des  aspects
législatifs, ainsi que des règles claires pour le citoyen et
aisément constatables par la police. 

Par  ailleurs,  la  consultation  citoyenne  du  mois  de
septembre  a  permis  de  recueillir  l’avis  de  plus  de

7 000 citoyens wallons et  notamment de récolter  leurs
propositions  de  mesures  permettant  de  réduire  le
nombre  de  victimes  de  la  route.  Certaines  de  ces
mesures concernent directement les cyclistes et pourront
utilement  nous  inspirer  pour  proposer  de  nouvelles
solutions.  Comme  déjà  signalé,  ce  sera  présenté  le
1er décembre prochain.

Je vous remercie pour votre attention.

M. le Président. – La parole est à M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo). – Je veux remercier la ministre
pour son écoute et pour l’annonce de sa volonté de créer
un tel  outil  de suivi  statistique beaucoup plus détaillé
qui permette d’avoir une politique active à l’égard des
modes  actifs,  c’est  approprié,  pour  traiter  toutes  les
situations alors identifiées et où nous avons des points
noirs  accidentogènes  sur  notre  réseau,  notre  réseau
régional et sans doute aussi, dans une deuxième étape,
en informant les communes pour le réseau communal.

Je  pense  vraiment  qu’un  tableau  de  suivi  de  ces
accidents, une cartographie permettant la mise en œuvre
d’un  traitement  systématique  des  points  noirs  est  un
élément clé si l’on veut, comme je le souhaite et comme
le Gouvernement entend également le faire,  avoir une
action  déterminée  sur  le  nombre  d’accidents,  sur  le
nombre de victimes de la route.

Vous  avez  évidemment  évoqué  plusieurs  enjeux
concrets  à rencontrer,  l’accord de la  justice,  une base
légale. Travaillons-y. Évidemment, nous pouvons être à
votre disposition si cela est utile.

Je partage aussi votre souci d’une gestion rationnelle
des ressources publiques,  bien évidemment,  s’agissant
d’informations  qui  existent  et  dont  il  faut  assurer  un
traitement.

Faut-il  créer  un  nouveau  service  ou  l’Agence
wallonne est-elle  en capacité  d’agir ?  Là-dessus,  vous
aurez évidemment un diagnostic plus fin que moi, mais
forcément, quand on peut agir sans créer de nouveaux
services, c’est sans doute plus rapide.

En tout cas, je prendrai comme un signe positif votre
annonce.  Au-delà,  alors,  pour  ce  qui  concerne  les
recommandations  issues  des  États  généraux  de  la
circulation  routière,  nous  sommes  évidemment
impatients de pouvoir, le 1er décembre, entendre ce qui
résultera de ces travaux, en particulier pour la sécurité
routière en agglomération, s’agissant des modes actifs.

M. le Président. – La parole est à M. Di Mattia.

M. Di Mattia (PS).  – Merci,  Madame la Ministre,
pour l’ensemble de ces précisions.

Évidemment,  la  société  évolue,  la  mobilité  aussi.
Les  efforts  que  vous  déployez  sont  tout  à  fait
appréciables,  en tout cas pour le suivi  statistique plus
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détaillé qui permettra évidemment une action publique
active  beaucoup  plus  ciblée,  en  fonction  des  facteurs
accidentogènes.

Ceci  étant,  je  suis  évidemment  très  impatient
d’attendre le 1er décembre pour avoir les éléments qui
nous  permettront  de  nous  éclairer,  mais  je  voudrais
souligner  votre  intention  d’affiner  vraiment  les
statistiques.

Vous avez évoqué une piste. J’espère qu’il y en aura
d’autres parce qu’il y a sans doute d’autres pistes aussi à
explorer.  Je  pensais  notamment  – je  sais  qu’il  peut  y
avoir un certain nombre d’objections légales, mais sur
une  base  volontaire  –  à  la  voie  aussi  des  relevés  au
niveau des déclarations d’assurance. Cela peut être aussi
une voie tout  à  fait  importante  pour avoir  une vision
plus précise du type d’accidents déclarés.

En  tout  cas,  le  1er décembre  sera  une  étape
importante.

QUESTION ORALE DE MME GROVONIUS À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR
« L’OPÉRATIONNALISATION DE LA

RÉGIONALISATION DE L’ORGANISATION DE
LA FORMATION À LA CONDUITE »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Grovonius  à  Mme De Bue,
Ministre de la Fonction publique, de l’Informatique, de
la  Simplification  administrative,  en  charge  des
allocations familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de
la  Sécurité  routière,  sur  « l’opérationnalisation  de  la
régionalisation  de  l’organisation  de  la  formation  à  la
conduite ».

La  parole  est  à  Mme Grovonius  pour  poser  sa
question.

Mme Grovonius (PS).  –  Madame  la  Ministre,
concernant la révision de l’arrêté royal du 11 mars 2004
relatif aux conditions d’agrément des écoles de conduite
des véhicules à moteur, vous indiquiez en juillet dernier
que le travail avait débuté.

Quatre mois plus tard, pouvez-vous faire le point sur
le  sujet,  plus  particulièrement  sur  l’intégration  des
opérateurs  de  formation  des  adultes  du  secteur  non
marchand à vos réflexions ?

Par  ailleurs,  concernant,  les  formations initiales  et
continues des  chauffeurs  de véhicules  de transport  de
marchandises  et  l’octroi  des  certificats  d’aptitude
professionnelle pour les chauffeurs, il semblerait que la

Flandre avance un petit peu plus vite que nous sur le
sujet.

Le  système  Cronos  gère  à  la  fois  les  questions
d’examen,  mais  aussi  le  suivi  des  épreuves  qui  sont
passées  dans  les  centres  d’examen.  Sans  les
informations collectées par Cronos, plus aucune donnée
ne serait transmise à l’application Mercurius.

D’autre  part,  en  2008  et  2009,  le  SPF  Mobilité
s’était appuyé sur certaines expertises pour la mise en
place  du  certificat  d’aptitude  professionnelle  pour  les
chauffeurs de catégorie C et D et pour la rédaction des
questionnaires  théoriques  et  des  vade-mecum
d’évaluation  pratique  des  permis  de  conduire  de  la
famille C et D.

Des groupes de travail avaient été mis en place avec
notamment  les  opérateurs  publics  de  formation  et  les
Fonds de formation comme le Fonds social Transport et
Logistique.

Si, dans le cadre de la régionalisation, de nouveaux
questionnaires et vade-mecum devaient être rédigés, est-
il  prévu  d’avoir  recours  à  nouveau  à  ces  expertises
publiques et sectorielles ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  –  Madame  la
Députée,  en  juillet,  je  vous  indiquais  effectivement
travailler sur la réforme du secteur de la formation à la
conduite  en  collaboration  avec  le  service  du
SPW Mobilité  et  Infrastructures  compétent  en  la
matière. 

Pour l’instant, ce travail se traduit par des réunions
bilatérales  avec  l’administration  afin  de  proposer  un
premier projet de texte visant à réviser l’arrêté royal du
11 mai 2004  relatif  aux  conditions  d’agrément  des
écoles de conduite des véhicules à moteur.

Il me paraît en effet important de préparer au mieux
les discussions avec le secteur, et de proposer un texte
de base visant notamment la révision des agréments, la
réorganisation du jury d’examen ou encore l’adaptation
des  sanctions,  cela  en  vue  de  cadrer  les  débats  et
maximiser les résultats des entretiens. 

Dans cette optique, la rencontre des acteurs tels que
les  fédérations  d’auto-écoles  ou  les  autres  opérateurs
comme ceux du secteur non marchand n’a pas encore
été organisée, je le reconnais.

Nous  espérons  les  programmer  prochainement  en
vue de leur présenter les travaux en cours et de recueillir
leur avis. La résurgence du covid et ses conséquences
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ont, comme vous vous en doutez, des conséquences sur
le calendrier de travail en la matière. 

Je  vous  confirme  qu’il  est  bien  prévu  que  le
consortium  soit  contacté  dans  le  cadre  des  travaux
relatifs  à  la  réforme  du  secteur  de  la  formation  à  la
conduite  au  même titre  que  les  fédérations  des  auto-
écoles commerciales.

À  cette  occasion,  les  besoins  des  opérateurs  non
marchands pourront être entendus, et leurs particularités
examinées. En effet, comme vous le savez, j’ai toujours
considéré  que  le  retour  et  l’implication  du  secteur
impacté représentent des éléments primordiaux dans le
cadre de l’élaboration et la réussite de la réforme.

En  ce  qui  concerne  les  formations  initiales  et
continues  des  chauffeurs,  le  certificat  d’aptitude
professionnelle – le CAP – il y avait une divergence de
lecture  de  la  6e réforme  de  l’État.  Estimant  que  cela
restait de sa compétence, le Fédéral a gardé les moyens :
le  personnel,  l’informatique,  et cetera.  Le  Fédéral  a
continué  à  gérer  le  secteur.  La  Région  flamande,
estimant que la matière était régionalisée, a souhaité la
gérer directement, même en l’absence de transfert des
moyens.

Ne cachons pas la réalité : cette situation de double
gestionnaire,  en  conflit  au  Conseil  d’État,  a  créé  une
gestion quelque peu désordonnée du secteur. 

Un  arrêt  du  Conseil  d’État  a  in  fine tranché  la
question, et a clairement établi qu’il s’agit d’une matière
régionalisée.  Depuis,  la  Région  wallonne  réclame  un
transfert  des  moyens  financiers,  du  personnel,  des
dossiers  et  des  outils  informatiques.  Une  saisine  du
Comité de concertation a été effectuée le 24 juin 2020,
et un groupe de travail a été prévu pour quantifier ces
différents éléments et organiser leur transfert de manière
ordonnée et adéquate. 

Cette  situation  doit  être  prochainement  examinée
avec le nouveau ministre fédéral de la Mobilité et les
trois Régions. 

En  ce  qui  concerne  l’éventuelle  révision  des
modalités  de  formation  et  d’examens,  le  secteur  sera
naturellement consulté en vue de les améliorer. 

Toutefois,  la rédaction même des questions ne fait
pas  l’objet  d’une  concertation  tous  azimuts  de
l’ensemble  des  formateurs.  L’administration se charge
de cette tâche,  en concertation avec des experts de la
matière et des examinateurs, comme c’est le cas pour les
questions des autres examens au permis de conduire.

M. le Président. – La parole est à Mme Grovonius.

Mme Grovonius (PS).  –  Je  vais  juste  remercier
Mme la Ministre  pour  ses  éléments  de  réponses.  On
restera  attentif  à  la  suite  des  travaux  menés  dans  ce
cadre.

QUESTION ORALE DE M. TZANETATOS À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LA FERMETURE
DES CENTRES D’EXAMEN POUR PERMIS DE

CONDUIRE »

QUESTION ORALE DE MME GOFFINET À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LA SUSPENSION
DES COURS ET DES EXAMENS DE

CONDUITE »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les
questions orales à Mme De Bue, Ministre de la Fonction
publique,  de  l’Informatique,  de  la  Simplification
administrative, en charge des allocations familiales, du
Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité routière, de :

- M. Tzanetatos,  sur  « la  fermeture  des  centres
d’examen pour permis de conduire » ;

- Mme Goffinet, sur « la suspension des cours et
des examens de conduite ».

La  parole  est  à  M. Tzanetatos  pour  poser  sa
question.

M. Tzanetatos (MR). – Madame la Ministre, on le
sait,  suite  aux  mesures  prises  par  le  Comité  de
concertation  en  vue  de  limiter  la  propagation  de  la
covid-19, les centres d’examen de permis de conduire
ont  malheureusement  dû  suspendre  leurs  activités  du
lundi 2 novembre 2020  jusqu’au  13 décembre 2020
inclus.  En  effet,  cette  activité  n’est  pas  considérée
comme  essentielle.  Tous  les  examens  prévus  doivent
être reportés.

Il avait déjà été décidé de prolonger la validité des
permis  de  conduire  provisoires  jusqu’au
31 décembre 2020.  Cependant,  une  concertation  entre
les trois Régions et l’État fédéral s’est déroulée, en vue
principalement  d’envisager  une  nouvelle  extension  de
ce  délai.  J’aurais  souhaité  savoir  si  vous  aviez  des
informations  à  donner  quant  à  cette  concertation,  et
éventuellement  sur  l’effectivité  de  la  prolongation  du
délai.

Vous  aviez  également  indiqué  travailler  sur  des
adaptations du protocole avec le secteur.  Pouvez-vous
nous  en  dire  plus  à  ce  sujet  et  si  ce  protocole  sera
prochainement publié ? 

Enfin,  Madame la  Ministre,  je  souhaiterais  savoir
quel  sort  vous  comptez  éventuellement  réserver  aux
situations  où  l’obtention  d’un  permis  de  conduire  est
essentielle, par exemple, pour les services de secours ou
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pour l’obtention d’un emploi pour lequel la conduite est
un élément principal dans le chef de l’employeur.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  Mme Goffinet
pour poser sa question.

Mme Goffinet (cdH).  –  Madame  la  Ministre,
comme  l’a  dit  mon  collègue,  le  1er novembre,  vous
avez  annoncé  la  suspension  des  cours  de  conduite,
puisque  ces  activités  n’étaient  pas  essentielles.  On ne
sait pas pour combien de temps, car même si l’on parle
de début décembre, c’est  la situation épidémiologique
qui nous dira vers où l’on sera plus tard.

Suite au premier confinement, il avait été décidé la
prolongation de la  validité  de ces  permis de conduire
provisoires jusqu’au 31 décembre 2020.

Certaines  de  mes  questions  sont  similaires  à
M. Tzanetatos, mais d’autres sont complémentaires.

Je  voudrais  voir  avec  vous  la  situation  de  la
concertation en cours entre les Régions et l’État fédéral
concernant cette extension des permis de conduire. Une
date est-elle déjà envisagée ? Est-ce fin du printemps ou
même plus tard ?

Vous aviez indiqué travailler avec le secteur sur les
protocoles.  Je  souhaiterais  avoir  l’état  des  lieux  des
discussions et quelles sont les mesures envisagées.

J’aurai  des  questions  complémentaires  par  rapport
aux centres de contrôle technique qui, eux, demeurent,
ouverts.  Toutes  les  précautions  par  rapport  à  ce
personnel ont-elles bien été prises ?

Il s’avère qu’il y a pas mal de retard dans ces centres
de contrôle  technique  qui  sont  plutôt  débordés.  Selon
mes informations, il semblerait difficile de récupérer le
retard. Est-ce le cas ? Avez-vous un état des lieux de la
situation  par  rapport  à  la  gestion  et  le  suivi  de  ces
contrôles ? Quelles sont les mesures que vous comptez
prendre pour résorber ce retard, si ce retard est effectif ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  –  Madame  et
Monsieur  les  Députés,  comme  vous  l’avez  indiqué,
l’état  d’urgence  sanitaire  ayant  conduit  le  comité  de
concertation à procéder à un durcissement des mesures,
un  arrêté  ministériel  fédéral  a  été  adopté  le
1er novembre  par  le  ministre  de  l’Intérieur  imposant
notamment  la  suspension  des  activités  liées  à  la
formation  à  la  conduite  sur  l’ensemble  du  territoire
belge ;  celles-ci  n’étant  pas  reprises  dans  la  liste  des
services essentiels. C’est sur cette base que j’ai aussitôt
informé le secteur – à savoir les écoles de conduite, les
centres  d’examen,  mais  également  les  centres  de

formation  –  de  leur  fermeture  à  dater  du
lundi 2 novembre, leur explicitant que même si elles ont
des  conséquences  sur  notre  vie  quotidienne  et
professionnelle,  des  règles  plus  strictes  se  trouvent
indispensables  afin  de  réduire  la  pression  sur  nos
hôpitaux et aplatir rapidement et de manière radicale la
courbe des contaminations.

Une concertation avec les deux autres Régions en la
matière  a  d’ailleurs  été  menée.  Pour  ma  part,  je
considère  l’examen  pour  l’obtention  du  permis  de
conduire  comme  une  activité  très  importante  et
nécessaire. Je mets tout en œuvre pour que ce service
puisse être à nouveau dispensé rapidement. Mon cabinet
est en contact régulier avec le secteur pour examiner des
solutions.

Concernant les différents documents, voici ce que je
peux vous  indiquer,  les  documents  sont  liés  tant  à  la
formation et à l’évaluation à la conduite qu’au permis
de conduire.

Il y a effectivement des éléments qui ressortent de la
Région et d’autres du Fédéral. 

Initialement,  les  délais  et  les  documents  qui
expiraient  après  le  15 mars 2020  étaient
automatiquement  prolongés  jusqu’au
30 septembre 2020. Cette mesure concernait l’ensemble
des  documents  et  les  délais  en  la  matière,  tant  de
compétences régionales que fédérales. 

Pour rappel, il s’agit des éléments suivants, il y en a
six : 

- le permis de conduire belge ;
- le  permis  de  conduire  provisoire  selon  les

différents modèles, M3, M18, M36, M12 ;
- l’attestation de réussite de l’examen théorique ;
- l’attestation de  réussite  du  test  de  perception

des risques ;
- le certificat d’aptitude du test sur les capacités

techniques de conduite ;
- le délai de trois ans durant lequel les heures de

cours suivies dans une école de conduite sont
prises en considération. 

L’autorité  fédérale  est  compétente  pour  les  deux
premiers points liés au permis de conduire. Elle a adopté
un  arrêté  royal  prolongeant  ces  documents  jusqu’au
31 décembre, constatant que le report au 30 septembre
n’était pas suffisant. 

J’ai  également  estimé  nécessaire  de  prévoir  une
seconde  prolongation  de  la  validité  des  documents  et
examens  liés  au  permis  de  conduire  au-delà  du
30 septembre. En effet, lors de la reprise à la suite de la
première période de confinement, il est apparu que les
écoles  de  conduite  et  centres  d’examen  se  sont
rapidement  trouvés  dans  une  importante  demande  de
prise de rendez-vous et ont dû petit à petit faire face à
un engorgement des plannings. 
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Au  vu  de  ces  circonstances,  un  report  au
31 décembre ne m’a pas paru suffisant, de sorte que j’ai
proposé  au  Gouvernement  une  prolongation  jusqu’au
31 mai afin de répondre à l’inquiétude des citoyens face
à l’approche de fin de validité  de leurs documents et
lisser ainsi l’affluence. 

Ainsi, en Région wallonne, en vertu de l’arrêté du
Gouvernement du 24 septembre 2020, les documents et
les  délais  qui  expirent  entre  le  15 mars 2020  et  le
30 mai 2021  seront  automatiquement  prolongés
jusqu’au 31 mai 2021 inclus. 

En  ce  qui  concerne  les  permis  de  conduire
provisoires, sur lesquels vous m’interrogez précisément,
ils  sont  de compétence fédérale  et  toujours  prolongés
jusqu’au 31 décembre à ce jour. 

Néanmoins,  le  cabinet  de  M. le Ministre  Gilkinet
m’a  informée  qu’un  nouveau  projet  d’arrêté  était  en
cours d’adoption afin de prolonger à nouveau les délais,
cette  fois  jusqu’au  30 septembre 2021.  Je  recevrai  ce
projet  dans  les  prochains  jours  afin  de  permettre  au
Gouvernement wallon de rendre un avis et je compte y
joindre  un  nouveau  projet  d’arrêté  du  Gouvernement
wallon  proposant  également  une  extension  au
30 septembre 2021 des documents et des délais relevant
des  compétences de la  Région,  afin  d’uniformiser  les
mesures.  En effet,  la seconde suspension des activités
du secteur rend cette nouvelle extension indispensable. 

Lors  d’une  réunion  de  concertation  avec  les  deux
autres  Régions,  il  m’a  d’ailleurs  été  confirmé  que  ce
report  serait  également  adopté  tant  en  Flandre  qu’à
Bruxelles. 

Nous  pouvons  nous  réjouir  de  cette  position
commune permettant à la formation à la conduite d’être
traitée uniformément sur l’ensemble du territoire. 

En ce qui concerne l’adaptation des  protocoles  en
vue  de  la  reprise  des  activités,  j’ai  proposé  une
concertation constructive avec le secteur de la formation
et de l’évaluation à la conduite afin que nous portions
nos  efforts  conjointement  à  une  reprise,  je  l’espère
rapide,  de  l’activité  en  fonction  de  l’évolution
épidémiologique de notre pays. 

Je  suis  en  effet  consciente  que  cette  nouvelle
suspension  d’activité  du  secteur  édictée  par  l’arrêté
ministériel de la ministre de l’Intérieur du 1er novembre
engendre des difficultés complémentaires s’ajoutant au
problème d’engorgement déjà existant. 

Dans  l’attente  d’une  reprise  totale  des  activités,
certains  projets  tels  que  l’ouverture  des  cours
théoriques,  notamment  par  vidéoconférence ou encore
la possibilité de cours et d’examen pratiques pour des
situations où le permis de conduire est particulièrement
nécessaire,  telles que les services de secours,  méritent
d’être examinés attentivement et rapidement. 

Ces  points  ont  été  évoqués  tant  auprès  des
fédérations  des  auto-écoles  qu’auprès  des  centres
d’examen.  Je  peux  notamment  vous  indiquer  que  les
organismes  responsables  des  centres  d’examen  sont
favorables  à  l’établissement  de  certaines  exceptions
telles que l’ouverture du passage de l’examen pratique
pour les services de secours que M. Tzanetatos indique
dans sa question. Ce point précis est vraiment en cours
d’analyse. 

En  outre,  même  si  aucune  date  de  reprise  n’est
encore véritablement fixée, il  me paraît d’ores et déjà
important  de  l’aborder  en  se  référant  notamment  au
premier  guide  fixant  les  modalités  et  conditions  de
reprise des  activités  de formation et  d’évaluation à la
conduite d’un véhicule.

Pour  rappel,  ce  guide  édicté  à  la  sortie  du
confinement et basé sur une gestion de crise avait été
adapté  et  quelque  peu  assoupli  suite  à  l’évolution
relativement positive de la situation sanitaire en été afin
de fixer des mesures liées à une gestion de risque et non
à une gestion de crise.

Il  me  paraît  judicieux  de  reprendre  le  guide  de
départ comme document de réflexion afin de le mettre à
la  lumière  des  expériences  acquises  et  des
enseignements tirés à la suite du premier confinement.

Ce nouveau protocole  sera  adopté  en  concertation
avec  le  secteur  et  publié  lors  de  la  reprise,  le  cas
échéant, partielle des activités. Évolutif, il s’adaptera en
fonction de la situation épidémiologique de notre pays.

En ce qui concerne particulièrement la reprise des
cours théoriques, je serai notamment attentive au secteur
de  l’enseignement.  Celle-ci  pourrait  se  faire  dans  le
cadre d’une première étape.

J’en  viens  aux  centres  de  contrôle  technique,
Madame  Goffinet.  Sachez  que  les  mesures  sanitaires
adoptées  à  la  sortie  du  confinement  de  mars  en
concertation  avec  les  partenaires  sociaux  et  le  SPW
restent  toutes  d’application  tant  envers  le  personnel
qu’envers  les  citoyens.  Ainsi,  la  prise  de  rendez-vous
obligatoire  est  toujours  de  mise,  de  même  que  la
présence  d’un  steward  à  l’extérieur,  sans  oublier  les
gestes barrières tels que l’obligation du port du masque,
la distance sociale,  le gel,  pour ne citer  que quelques
exemples.  Ayant  des  contacts  réguliers  avec  les
organismes, il m’a récemment été confirmé que toutes
les mesures de précaution étaient bien respectées.

En outre,  je me réjouis d’apprendre que les délais
pour  obtenir  un  rendez-vous  sont  considérablement
raccourcis  et  que  le  rattrapage  depuis  la  suspension
d’activités du premier confinement est presque complet.

J’entends  l’inquiétude  dont  vous  me  faites  part,
Madame Goffinet. Je serai attentive. S’il y a des cas où
la situation reste  problématique,  n’hésitez  pas  à  m’en
faire part,  parce que j’ai eu quelques signaux positifs.
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Vous savez que j’ai été attentive à ce que ce lissage, ce
rattrapage, se fasse sur l’ensemble de l’année, mais si
vous m’indiquez qu’il y a encore des problèmes, il faut
être attentif pour que le lissage, le rattrapage continue à
se poursuivre.

M. le Président. – La parole est à M. Tzanetatos.

M. Tzanetatos (MR).  –  Madame la  Ministre,  j’ai
envie de vous dire que votre réponse est pleine de bon
sens, mais c’est surtout la mise en place des mesures et
de la concertation et de la réflexion qui a eu lieu jusqu’à
présent  sur  le  sujet.  C’est  vrai,  on  doit  vivre  avec  le
corona, on doit tous tendre vers le but qui vise à réduire
la pression sur les hôpitaux. Il est évident que, pour le
secteur,  c’est  difficile,  même  pour  les  personnes  qui
souhaitent en bénéficier à travers les cours de conduite
et une formation, l’obtention d’un permis de conduire.
Cela a des impacts négatifs que l’on peut comprendre et
que l’on essaiera, comme vous l’indiquez, de résorber
au mieux.

Je  suis  ravi  d’entendre  que,  pour  les  situations
urgentes, les personnes concernées ont pu s’entendre et
éventuellement  prévoir  des  exceptions.  C’est  essentiel
pour  que  la  société,  ceux  dont  on  a  le  plus  besoin
aujourd’hui  –  à  savoir  les  services  de  secours,  les
services  médicaux,  les  services  de  police  –  puissent
continuer  à  exercer  leur  travail.  C’est  une  excellente
nouvelle.

Je suis aussi ravi de voir que la Wallonie a pris les
devants sur le Fédéral en prolongeant jusqu’au mois de
mai 2021.  La  crainte,  à  travers  les  différentes
interventions par voie de presse, était qu’à peu près – je
n’ai  pas  vérifié  les  chiffres  et  la  réalité  –
30 000 personnes  se  voient  mettre  sur  le  carreau  en
termes d’obtention de permis de conduire. Si cette mise
sur le carreau, cette mise de côté, cet empêchement a un
temps défini  que l’on espère le  plus court  possible,  à
savoir la durée de la crise, cela entraînera une saturation
des centres d’examens. Tout cela étant anticipé, j’espère
que l’on continuera à agir avec beaucoup de bons sens
dans ce dossier. Je vous remercie.

M. le Président. – La parole est à Mme Goffinet.

Mme Goffinet (cdH). – Je vous remercie, Madame
la Ministre, pour tous les éléments de réponse que vous
nous avez apportés. Je pense que c’est une très bonne
nouvelle cette  initiative de prolongation des différents
documents et attestations, ces démarches aussi faites par
le Fédéral pour la prolongation du permis provisoire.

Je  pense  également  que  c’est  une  bonne nouvelle
qu’il y ait une volonté au sein de ce pays d’avoir une
uniformité,  une  uniformisation  des  délais.  On  peut
parfois  critiquer  que  l’on  ne  soit  pas  toujours  sur  la
même longueur d’onde, mais là,  je vois vraiment que
dans les décisions prises le sont vers une unité et une
uniformité. Je pense que c’est important de le souligner.

Par  rapport  aux  autres  points,  nous  resterons
attentifs. Je ne manquerai pas de revenir vers vous pour
des cas plus problématiques au niveau du rattrapage, si
peut-être  au global,  au niveau des  centres  techniques,
cela fonctionne, c’est peut-être par sous-région ou par
centre  d’autosécurité  spécifique  où  il  y  a  parfois  des
problèmes de retards ou de délais.  Il  faut savoir aussi
qu’il y a des plages horaires, mais qui ne répondent pas
aussi  aux attentes  du personnel.  Il  faut  peut-être  faire
une analyse plus pointue.  Pour les  cas  particuliers,  je
reviendrai vers vous.

(Mme Goffinet,  Vice-présidente,  prend  place  au
fauteuil présidentiel)

QUESTION ORALE DE M. MAROY À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LES RISQUES
POUR LES PIÉTONS LIÉS AU PASSAGE À

L’HEURE D’HIVER »

Mme la Présidente.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Maroy à Mme De Bue, Ministre de
la  Fonction  publique,  de  l’Informatique,  de  la
Simplification administrative, en charge des allocations
familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité
routière,  sur  « les  risques  pour  les  piétons  liés  au
passage à l’heure d’hiver ».

La parole est à M. Maroy pour poser sa question.

M. Maroy (MR).  –  Madame  la  Ministre,  le
25 octobre  dernier,  nous sommes  passés  – je  ne  vous
apprends rien – à l’heure d’hiver. Le soleil se couche
donc  plus  tôt,  ce  qui  comporte  certains  risques  en
matière de sécurité routière.

En  effet,  des  déplacements  effectués  en  temps
normal à la lumière du jour en fin d’après-midi ont lieu
désormais dans la pénombre, voire même l’obscurité.

Les usagers faibles sont les plus exposés, les piétons
tout  particulièrement.  Ainsi,  selon  l’Institut  Vias,  en
octobre  et  en  novembre,  le  nombre  d’accidents
impliquant un piéton augmente de 38 % entre 16 heures
et  19 heures.  Non  seulement  il  y  a  plus  d’accidents,
mais ils sont aussi trois fois plus graves. On enregistre
ainsi  14 piétons  tués  pour  1 000 accidents  qui  les
concernent en octobre, contre 43 en novembre. 

Vias  recommande dès lors aux conducteurs et  aux
piétons  de  redoubler  d’attention.  Les  automobilistes
doivent modérer leur vitesse et rester plus que jamais
concentrés sur la route. Quant aux piétons, ils devraient
éviter de traverser une chaussée en dehors des passages
pour  piétons  et  de  se  lancer  sans  avoir  montré  leur
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intention de traverser. Mieux vaut aussi s’assurer que le
véhicule qui approche aura le temps de s’arrêter. Autre
conseil adressé aux piétons : faire en sorte d’être le plus
visible possible. C’est vrai qu’en hiver, on a tendance à
s’habiller  en  foncé.  Ce  n’est  pas  forcément  une  très
bonne idée.

J’en  viens  à  mes  questions,  Madame  la  Ministre.
Depuis que j’ai déposé cette question, je me suis rendu
compte  qu’une  campagne  de  sensibilisation  avait  été
lancée tant sur les réseaux sociaux que sur le terrain. Le
slogan de cette campagne, c’est to be seen or not to be.
On peut se demander si le Wallon moyen aura compris
le slogan,  mais c’est  une autre question. Pouvez-vous
m’en dire plus ?

En  tout  cas  ce  qui  est  bien  c’est  qu’on  joue  sur
l’humour puisque je n’ai  pas vu le spot,  mais j’ai  vu
qu’on faisait  appel  à  l’agent  Verhaegen,  cet  agent  de
police  à  l’accent  bruxellois  prononcé,  joué  par  Pablo
Andres.

Outre  cette  campagne  de  prévention,  des  actions
concrètes sont-elles menées ou actuellement à l’étude au
sein de votre administration ou au sein de l’AWSR pour
diminuer  le  nombre de piétons tués  sur  les  routes  en
octobre  et  en  novembre,  parce  qu’on  sait  que  cette
problématique, Madame la Ministre, est aussi ancienne
que l’heure d’hiver.

Cela dit, il y a quand même un élément particulier
cette  année lié  évidemment à  la  crise de la covid-19,
c’est  que l’obligation actuelle de télétravail,  j’imagine
qu’elle  diminue  le  nombre  d’automobilistes  et  de
piétons  sur  la  route,  et  donc  le  nombre  d’accidents.
Madame la Ministre, cette tendance se remarque-t-elle
déjà dans les statistiques ?

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à
Mme la Ministre De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  –  Monsieur  le
Député,  permettez-moi avant tout  de rebondir  sur vos
données  chiffrées  visant  14 piétons  tués  pour
1 000 accidents  en  octobre  contre  43  en  novembre.
C’est  en  effet  le  nombre  de  piétons  tués  en  chiffre
absolu et non pas en part par 1 000 accidents. Ce chiffre
passe  de  14  à  43  entre  octobre  et  novembre,  soit  un
multiplicateur de trois, et ce pour toute la Belgique. 

Ce phénomène est un peu moins marqué, mais tout
de  même  significatif,  en  Wallonie  par  rapport  à  la
moyenne  belge  avec  un  multiplicateur  de  deux,  soit
passant  de  8  à  16 tués  piétons  entre  octobre  et
novembre. 

Au-delà  de  ces  précisions  chiffrées,  il  importe  de
signaler  que  l’augmentation  des  accidents  piétons  est
davantage  liée  à  la  baisse  de  luminosité  à  l’heure  de

pointe ainsi qu’au port de vêtements sombres en période
hivernale et pas imputable uniquement au changement
d’heure. En effet, les trois mois de novembre à janvier,
soit un quart de l’année, représentent à eux seuls près de
50 %  du  total  des  décès  des  piétons,  que  ce  soit
d’ailleurs en Wallonie ou en Belgique. 

Cela  étant,  le  passage  à  l’heure  d’hiver  provoque
effectivement une rupture soudaine dans les habitudes
des usagers de la route en matière de luminosité. Les
trajets des heures de pointe du soir sont, pratiquement
du  jour  au  lendemain,  réalisés  dans  l’obscurité.  Une
telle rupture brusque appartiendra bientôt au passé avec
la suppression de cette pratique horaire été-hiver. 

Il est important d’insister sur le fait que le port par le
piéton de vêtements et de sac à dos réfléchissants, voire
de  lumières  adaptées,  permet  un  renforcement  de  sa
propre  visibilité,  tout  comme  la  présence  de  phares
adaptés et de bandes réfléchissantes pour le cycliste. 

Il  est  évident  que  les  automobilistes  doivent  aussi
redoubler  d’attention  en  cette  période  particulière,  de
sorte qu’il y a lieu également d’insister sur ce point. 

Dans le souci de conscientiser les différents usagers
à l’insécurité de cette période, l’Agence wallonne pour
la  sécurité  routière  a  pris  l’initiative  fin  octobre  de
mener  des  campagnes  de  prévention  à  l’attention  des
usagers faibles, comme les piétons et les cyclistes, mais
également  à  l’attention  des  automobilistes  sur  les
différents risques encourus. 

Ainsi, une capsule de l’émission  Contacts diffusée
sur la RTBF a traité de ce sujet en particulier. Il y a lieu
de  retenir  également  l’activation  de  messages  de
sensibilisation  sur  les  canaux  digitaux  et  les  médias
sociaux. 

Enfin, notons les actions de terrains ciblées visibilité
cyclistes  et  piétons via un partenariat  conclu avec les
ASBL GRACQ  et  Tous  à  pied,  notamment  par  une
remise de lampes, qui ont eu lieu tant à Bruxelles qu’en
Wallonie dans les lieux de fort passage aux heures de
pointe. 

Plus  structurellement,  pour  veiller  à  diminuer  ce
triste  score  hivernal,  l’AWSR  a  formulé  quelques
propositions  favorisant  la  sécurité  des  piétons  et
cyclistes lors de la consultation citoyenne de septembre
dernier  afin  d’en  mesurer  l’adhésion  potentielle.
Comme je l’ai déjà signalé lors d’une autre réponse, les
résultats  de  cette  consultation  seront  connus  le
1er décembre prochain.

Ce  sera  l’occasion  de  découvrir  les
recommandations  issues  du  groupe  de  travail  sur  les
usagers vulnérables. Celles-ci présenteront des pistes de
réflexion  en  vue  d’agir  pour  diminuer  le  nombre  de
piétons tués sur les routes, de manière générale ou plus
ciblée,  comme  lorsqu’une  baisse  de  luminosité  est
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rencontrée plus tôt dans la journée, tel qu’en octobre et
novembre. Je compte m’en inspirer adéquatement. 

Enfin, comme vous l’exprimiez dans votre question,
le  télétravail  et  le  confinement,  de  surcroît,  ont
contribué à améliorer la sécurité routière au printemps.
C’est  assez évident  puisque l’exposition au risque est
moindre :  moins  d’usagers  sur  les  routes  et
particulièrement moins de trafic auto. Ainsi, on a noté
une forte baisse des accidents de -50 % et de victimes
piétonnes lors du confinement du printemps dernier. 

Pour mémoire, l’entreprise Coyote nous renseignait
jusqu’à  -95 %  de  trafic  en  heure  de  pointe  en
confinement comparé à la normale et progressivement
une  remontée  jusqu’à  -20 %  en  période  déconfinée,
mais avec encore de nombreux usagers  en télétravail.
Actuellement, la baisse de trafic varie autour de -27 %. 

Il  nous  faut  toutefois  modérer  l’optimisme  des
chiffres  du  printemps  et  rester  prudents  quant  aux
projections statistiques de victimes de la route en 2020.
En effet, les forces de police nous signalent que cette
fluidité sur les routes provoque aussi d’importants excès
de vitesse avec les risques et les conséquences que l’on
sait.  Comme  précité,  les  conditions  de  météo  et  de
luminosité sont différentes du printemps. 

Cela étant, il y a effectivement lieu de penser que la
baisse de trafic liée au télétravail, mais aussi le couvre-
feu  conduiront  vraisemblablement  à  réduire
l’accidentalité en général, y compris celle des piétons.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Maroy.

M. Maroy (MR). – Je crois que cette problématique
requiert  toute  notre  attention.  C’est  le  cas  de  le  dire
quand on parle de visibilité. Je fonde beaucoup d’espoir
dans ces  états  généraux de la  sécurité  routière qui  se
tiendront  le  1er décembre,  si  j’ai  bonne  souvenance,
avec cette consultation en cours. On suivra cela de près.

QUESTION ORALE DE M. MAROY À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « L’ÉCLAIRAGE
VARIABLE SUR LES ROUTES WALLONNES ET

L’IMPACT SUR LA SÉCURITÉ ROUTIÈRE »

Mme la Présidente.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Maroy à Mme De Bue, Ministre de
la  Fonction  publique,  de  l’Informatique,  de  la
Simplification administrative, en charge des allocations
familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité
routière,  sur  « l’éclairage  variable  sur  les  routes
wallonnes et l’impact sur la sécurité routière ».

La parole est à M. Maroy pour poser sa question.

M. Maroy (MR).  –  Madame  la  Ministre,  le  plan
Lumières 4.0  se  concrétise.  Ce  programme  de
modernisation  des  équipements  du  réseau  structurant
wallon prévoit notamment la mise en place d’un nouvel
éclairage  intelligent :  110 000 points  lumineux  sont
concernés.  Les  vieilles  lampes  au  sodium  seront
progressivement  remplacées  par  des  LED  nettement
moins  énergivores.  Les  travaux  devraient  s’étaler  sur
trois ans et demi, ai-je lu.

Autre avantage, la possibilité désormais de moduler
l’intensité lumineuse selon l’endroit, l’heure, le trafic et
différents  cas  d’usage.  Concrètement,  l’intensité
lumineuse  restera  à  100 %  jusqu’à  22 heures  sur  les
autoroutes  et  nationales  wallonnes  concernées,  elle
diminuera ensuite par tranche horaire jusqu’à 6 heures
du matin,  pour  repartir  à  la  hausse jusqu’au lever  du
soleil.  Le  dispositif  fera  aussi  la  distinction  entre  les
jours de la semaine et du week-end.

Sur  les  bretelles,  l’intensité  lumineuse  augmentera
automatiquement et instantanément de 20 % dès qu’un
véhicule  sera  détecté.  Cela  permettra  une  meilleure
visibilité pour l’usager qui s’engage sur un axe routier
important. Le dispositif se déclenchera également si un
conducteur fantôme prend à contre-courant une bretelle
d’autoroute,  ce afin de l’avertir  de son erreur.  Sur les
aires  de  repos,  le  système  est  également  prévu  pour
augmenter la luminosité lors de la détection, notamment
d’un piéton. 

On  l’a  compris,  l’objectif  est  de  diminuer  la
consommation énergétique,  tout  en  gardant  un niveau
élevé de sécurité sur nos routes : éclairer juste au bon
moment et au bon endroit, voilà le principe.

Madame  la  Ministre,  comment  accueillez-vous
l’arrivée  de  cet  éclairage  variable  sur  les  routes  et
autoroutes  wallonnes ?  Des  études  d’impact  ont-elles
été  réalisées  pour  évaluer  les  conséquences  –  que
j’imagine positives – sur la sécurité routière ?

Quels sont les premiers tronçons wallons désormais
équipés de cet éclairage variable ? Des évaluations sont-
elles prévues sur ces premiers kilomètres ?

Une  campagne  d’information  est-elle  prévue  pour
avertir les usagers de la route concernant ces nouveaux
dispositifs ?

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à
Mme la Ministre De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  –  Monsieur  le
Député, l’opération de remplacement de l’éclairage est
une  opération  pilotée  par  le  ministre  des  Travaux
publics, le ministre Henry. Cette opération est couplée
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au dimming. C’est une opportunité pour la Wallonie de
diminuer  significativement  la  consommation
énergétique de son parc d’éclairage.

Sur  les  95 000 points  d’éclairage,  à  la  fin
septembre 2020,  12 500 points  ont  déjà  été  installés,
représentant  plus  de  13 %  du  périmètre  total.  Des
chantiers  sont  en  cours  pour  7 000 luminaires
additionnels  qui  pourront  être  fonctionnels  à  court
terme. Les tronçons équipés de LED sont ainsi visibles
sur le site www.luwa.be, et évoluent constamment.

Quant  au  dimming,  il  est  implémenté  lorsque  les
travaux  de  rénovation  du  terre-plein  central  et  des
bretelles d’accès sont effectués.

En  revanche,  le  système  de  détection  des
conducteurs  fantômes  est  toujours  en  période  de
validation. En outre, il  ne sera effectif qu’une fois un
nombre  critique  d’échangeurs  équipés  atteints.  Une
évaluation sera menée, comme pour tous les nouveaux
équipements  et  nouvelles  fonctionnalités  mises  en
service.

Lors de l’élaboration du contrat de PPP – partenariat
public et privé –, la société choisie a précisé dans son
offre une série d’outils de communication à mettre en
œuvre et qui s’étaleront sur l’ensemble de la période de
modernisation.

L’article,  qui  a  averti  plusieurs  d’entre  vous  fin
octobre,  fait  pleinement  partie  de  cette  campagne  de
communication et d’information des usagers des travaux
de modernisation de l’éclairage et de ses fonctionnalités
innovantes.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Maroy.

M. Maroy (MR). – Je pense beaucoup de bien non
seulement du fait que l’on remplace ces vieilles lampes
au sodium très énergivores. En plus, c’était une lumière
assez moche, c’est mon avis personnel.

Je trouve que la LED, que l’on a d’ailleurs installée
dans ma rue, dans mon petit village de campagne, est
beaucoup plus précise et permet évidemment de faire de
très grandes économies d’énergie. J’avais lu le chiffre
sur  le  site  que  vous  avez  mentionné,  Madame  la
Ministre,  c’est  assez  impressionnant.  Je  me  suis
évidemment empressé de l’oublier. Je pense que c’était
de  l’ordre  d’un  tiers,  mais  ce  n’est  pas  à  négliger,
évidemment.

Pour  le  reste,  en  matière  de  sécurité  routière,  je
pense que c’est un éclairage beaucoup plus précis qui ne
manque pas d’avantages.

(M. Maroy,  Président,  reprend  place  au  fauteuil
présidentiel)

QUESTION ORALE DE M. DI MATTIA À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LE RAPPORT DE
LA COUR DES COMPTES SUR LE

COMMISSARIAT GÉNÉRAL AU TOURISME
(CGT) »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Di Mattia à Mme De Bue, Ministre
de  la  Fonction  publique,  de  l’Informatique,  de  la
Simplification administrative, en charge des allocations
familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité
routière, sur « le rapport de la Cour des comptes sur le
Commissariat général au tourisme (CGT) ».

La parole est à M. Di Mattia pour poser sa question.

M. Di Mattia (PS). – Madame la Ministre, la Cour
des  comptes,  dans  son  rapport  qui  a  été  remis  le
29 octobre  au  Parlement  sur  la  gestion  touristique
wallonne par  le  Commissariat  général  au Tourisme,  a
émis plusieurs recommandations et remarques. 

Deux  points  ont  particulièrement  retenu  mon
attention, même si je l’ai lu in extenso : la nécessité de
réaliser une étude stratégique sur le développement du
tourisme  wallon,  et  le  manque  de  clarté  et  de  vision
dans l’octroi des subventions. 

Je tiens à faire une incise par rapport à ma question,
c’est un rapport qui est l’accumulation aussi du passé et
du présent, mais c’est un rapport, à un moment donné,
c’est un point de vue.

D’une part, la Cour note en effet que les résultats de
l’analyse des chiffres de fréquentation des hébergements
wallons  sont  mitigés,  surtout  au  regard  des  chiffres
obtenus par d’autres régions proches de la nôtre.

Cette  étude  se  révèle  primordiale  pour  déterminer
des  objectifs  cohérents  à  l’échelle  de  la  Wallonie,  et
indispensable à la révision des mécanismes d’octroi de
subvention.

D’autre part, la Cour estime que les subventions sont
accordées sans toujours pouvoir identifier un lien avec
une stratégie. Je répète ce que j’ai dit, c’est aussi le fruit
d’une accumulation historique.

Elle préconise une révision complète des procédures
d’octroi des subventions et de comparer son efficience
par rapport à d’autres formes de subventionnement. De
manière  générale,  il  semble  que  les  subventions
wallonnes en matière de tourisme soient peu attractives,
souvent  trop  lentes  à  se  concrétiser  et  aussi  trop
contraignantes sur un plan sans doute administratif.
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Madame la Ministre, je voudrais vous adresser deux
questions : où en est la réalisation de l’étude stratégique
annoncée, sachant aussi que le contexte a certainement
été retardé par les événements que nous connaissons ? 

Pourrions-nous bénéficier des premières conclusions
opérationnelles  de  ce  rapport  pour  la  saison
touristique 2021 ?  Si  la  crise  sanitaire  retarde  le
processus, elle le rend aussi d’autant plus urgent.

Par ailleurs,  pouvez-vous nous dire où en sont les
travaux dans la modernisation des mécanismes d’octroi
des subventions, modernisation à réaliser en l’absence
d’une étude stratégique pour le moment ?

Merci, Madame la Ministre.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  –  Monsieur  le
Député,  au  sujet  du  rapport  de  la  Cour  des  comptes
portant sur la gestion de la politique touristique par le
CGT, je partage de manière générale les observations et
les constats posés. J’ai d’ailleurs eu l’occasion de le dire
dans le cadre de la réponse que j’ai adressée à la Cour
des comptes.

Avant de recevoir ce rapport, j’avais décidé d’initier
une  nouvelle  étude  stratégique  pour  le  secteur  du
tourisme puisque la précédente date de 2006. 

Cependant,  tel  que  vous  le  mentionnez,  la  crise
sanitaire  a  retardé  le  lancement  de  cette  étude
stratégique.

La  crise  sanitaire  a  d’ailleurs  mis  en  exergue  la
nécessité cruciale d’avancer en matière de digitalisation
du  secteur.  J’ai  décidé  d’initier  l’élaboration  d’une
stratégie  digitale  globale  pour  le  secteur  du  tourisme.
Comme je l’ai indiqué précédemment, les conclusions
finales  de cette  étude  seront  attendues  pour  la  fin  du
premier semestre 2021.

En ce qui concerne l’étude stratégique, j’ai précisé
au CGT les contours attendus en la matière et chargé
l’administration d’un cahier des charges. La procédure
de marché public sera lancée dans les meilleurs délais.
Un lien étroit entre l’élaboration de la stratégie digitale
et  de  cette  étude  stratégique  sera  bien  sûr  assuré,  les
deux stratégies étant amenées à se compléter. 

Je  serai  attentive  à  ce  que  les  travaux  aient  non
seulement une portée stratégique, mais aussi un impact
opérationnel  clair  et  phasé  pour  tous  les  acteurs  du
tourisme. 

Résilience  et  durabilité,  professionnalisation,
efficience  des  structures,  impact  de  l’argent  public,

attractivité,  écoute et  anticipation des  tendances,  voilà
les principales lignes de force que je veux voir étayer. 

Comme  vous  l’indiquez,  la  crise  rend  ce  travail
d’autant plus important. J’espère effectivement pouvoir
obtenir  les  premiers  éléments  de  cette  étude  pour  la
saison 2021. Cependant, si j’ai la volonté d’avancer au
plus  vite,  les  conclusions  de  cette  étude  ne  sont  pas
attendues  avant  le  deuxième  semestre  de  2021.  Je
souhaite  que  cette  étude  soit  particulièrement
ambitieuse,  tant  dans  son  objet  que  dans  sa
gouvernance.

En ce qui concerne le système de subventionnement,
j’estime  également  qu’une  révision  du  système,
notamment dans la perspective de la mise en place du
budget base zéro, est nécessaire. 

Le  contrat  d’administration  du  CGT  en  cours
d’élaboration  ainsi  que  l’étude  stratégique  pour  le
secteur du tourisme s’empliront à la mise en œuvre et
répondre aux remarques et recommandations de la Cour
des comptes de façon concrète. 

Quoiqu’il  en  soi,  je  n’ai  pas  attendu  l’amorce  de
cette  étude  pour  me  pencher  sur  les  mécanismes  de
subvention et la révision des mécanismes d’octroi.

Un travail est d’ores et déjà en cours en matière de
subventions  facultatives  et  j’applique  dès  lors  un
système de critères clairs tels que l’apport d’une réelle
plus-value  pour  le  tourisme  wallon,  l’encouragement
d’un  tourisme  durable  et  de  qualité,  l’accessibilité  à
tous,  le  soutien  au  projet  structurant,  la
professionnalisation  du  secteur  dans  le  cadre  de  ces
octrois.  Je  l’admets,  il  y  a  encore bien sûr  un travail
important à réaliser dans cette direction. 

Merci pour votre intérêt et pour votre question.

M. le Président. – La parole est à M. Di Mattia.

M. Di Mattia (PS).  –  Je  remercie  à  mon  tour
Mme la Ministre  pour  les  éléments  de  réponse,  mais
nous  aurons  évidemment  l’occasion,  puisque  nous
avons accepté en début de commission le fait de pouvoir
auditionner  la  Cour  des  comptes,  vraisemblablement
début  d’année 2021,  cela  nous  donnera  l’occasion  de
débattre plus en détail. Je vous remercie en tout cas de
la direction que vous envisagez. 

La question du subventionnement est une question
complexe.  Pour  autant  que  vos  projets  visent  la
professionnalisation,  la  modernisation  des  offres  et
notamment des attractions, évidemment cela va dans le
bon sens, également le soutien à tout ce qui est projet
structurant  pour  donner  davantage  de  cohérence.  Ce
sont  des  lignes  de  démarcation  particulièrement
importantes, même si je ne dresse ici que les contours,
le détail viendra lors de nos débats de janvier. 
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J’ai encore juste une question, parce que je mettais
un  masque,  mais  peut-être  que  mes  oreilles  ne
fonctionnent pas toujours très bien non plus. Vous avez
parlé  de  fin  premier  semestre 2021  pour  l’étude
stratégique ou au début du deuxième semestre ?

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  –  Début  du
deuxième semestre pour les conclusions.

Il y aura déjà des éléments, il y aura des lignes et des
phases, mais les conclusions seront après.

M. le Président.  –  En  principe,  on  ne  peut  pas
reposer  de  question,  mais  comme  cela,  vous  avez  la
réponse de suite.

(M. Di Mattia, doyen d’âge, prend place au fauteuil
présidentiel)

QUESTION ORALE DE M. MAROY À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « L’AVENIR DU
PASS TOURISTIQUE EN PÉRIODE DE

RECONFINEMENT »

QUESTION ORALE DE MME GOFFINET À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LA SUSPENSION
DU PASS VISITWALLONIA »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les
questions orales à Mme De Bue, Ministre de la Fonction
publique,  de  l’Informatique,  de  la  Simplification
administrative, en charge des allocations familiales, du
Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité routière, de :

- M. Maroy, sur « l’avenir du pass touristique en
période de reconfinement » ;

- Mme Goffinet,  sur  « la  suspension  du  pass
VisitWallonia ».

La parole est à M. Maroy pour poser sa question.

M. Maroy (MR).  –  Madame  la  Ministre,  le
5 octobre  dernier,  les  20 000 premiers  pass
VisitWallonia d’une valeur de 80 euros chacun étaient
lancés  afin  d’encourager  la  population  à  visiter  la
Wallonie  et  in  fine,  évidemment,  afin  de  soutenir  le
secteur  du  tourisme  wallon.  Initialement,  deux  autres

périodes de distribution étaient prévues : 20 000 pass en
novembre et 20 000 autres en décembre. 

Malheureusement  –  vous  n’y  êtes  pour  rien  –,  la
seconde vague de l’épidémie de coronavirus est venue
tout bousculer. Il a fallu prendre de nouvelles mesures
pour tenter de l’endiguer. La Belgique s’est, en grande
partie,  reconfinée  et  le  secteur  du  tourisme  n’est  pas
épargné.  Les  parcs  d’attractions,  les  parcs  animaliers,
les parcs de vacances, les campings ont dû fermer. Les
hôtels  restent  ouverts,  mais  leurs  restaurants  doivent
fermer. Il faut prendre les repas dans sa chambre. Les
restaurants tout court, les cafés, on le sait, sont fermés
depuis plusieurs semaines déjà.

De manière générale, on ajoute que les déplacements
non essentiels sont fortement déconseillés. 

Bref, comme le disait Maggie : « Blijf in uw kot »,
« Restez  chez  vous ».  Dans  ces  circonstances,
impossible  de  continuer  la  distribution  des  pass
touristiques.  Elle  est  reportée,  ai-je  lu,  à  2021.  La
validité des 20 000 pass déjà distribués est par ailleurs
prolongée.

Madame la Ministre, qu’en est-il de l’utilisation des
premiers 20 000 pass distribués en un éclair ? On s’en
souvient :  en  18 minutes,  ils  étaient  partis  au  début
octobre. Dans quelle proportion ceux-ci ont-ils déjà été
utilisés par leurs bénéficiaires ? 

Quid de la nouvelle date de validité pour ceux qui,
parmi ces 20 000, n’auraient pas encore complètement
épuisé leurs crédits de 80 euros ? Quid de la distribution
des 40 000 autres pass ? 

Avez-vous  déjà  fixé  de  nouvelles  dates  de
distribution  ou  bien  est-ce  encore  trop  tôt ?  Des
modifications sont-elles envisagées quant aux modalités
et contours de l’opération ? 

C’est  peut-être  l’opportunité  d’affiner  un  peu  le
mécanisme comme cette suggestion aussi au regard de
l’objectif  de  soutien  au  secteur  touristique.  Comment
pourrait-on éventuellement réorganiser la formule pour
que ces  pass bénéficient prioritairement aux opérateurs
touristiques  les  plus  impactés  par  ce  deuxième
confinement ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  Mme Goffinet
pour poser sa question.

Mme Goffinet (cdH). – Madame la Ministre, pour
ajouter à la liste des dates évoquées par mon collègue, le
30 octobre  dernier,  l’action  de  distribution  des  pass
VisitWallonia était suspendue en raison de la situation
sanitaire et reportée à 2021.

Les  bénéficiaires  de  la  première  distribution  du
5 octobre pourront  continuer à  l’utiliser  en 2021 dans
des conditions qui restent à définir.
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La  validité  du  pass est-elle  prolongée  pour  toute
l’année 2021 ?

Un calendrier de distribution est-il déjà envisagé ?

Pouvez-vous  nous  indiquer  si  les  conditions
d’utilisation,  notamment  pour  les  bénéficiaires  de  la
première  distribution,  pourraient  évoluer ?  Si  oui,
quelles sont les évolutions envisagées ?

Une adaptation de la liste des opérateurs touristiques
wallons qui acceptent l’utilisation du pass VisitWallonia
est annoncée. 

Envisagez-vous  d’augmenter  le  nombre
d’opérateurs ?  Devons-nous  craindre  le  retrait  de
certains autres ? 

On se souvient également, comme l’a dit M. Maroy,
que  le  5 octobre  dernier,  les  20 000 premiers  pass
VisitWallonia  avaient  été  distribués  en  très  peu  de
temps ;  ce  qui  n’avait  pas  manqué  de  générer  de
nombreuses frustrations et  des commentaires quant au
mode de distribution. Une réflexion avait été annoncée
avant les distributions suivantes même si celles-ci sont
reportées.  Pouvez-vous  nous  faire  le  point  sur  cette
réflexion afin de permettre une meilleure distribution de
ce pass ? 

Enfin,  dans  le  contexte  de  réduction  de  nos
déplacements que nous connaissons et de fermeture de
nombreuses activités touristiques, ne conviendrait-il pas
de plaider auprès du Fédéral pour revoir également la
date de validité du  pass,  mais du Hello Belgium Rail
Pass au-delà du printemps et l’étendre peut-être jusqu’à
la fin de l’été prochain ? Cela pourrait être une piste. Je
vous  remercie  d’avance  pour  les  réponses  que  vous
m’apporterez.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  –  Madame  et
Monsieur  les  Députés,  les  mesures  de  confinement
décidées par le Comité de concertation et l’impact direct
et indirect de ces mesures sont effectivement un coup
dur pour le secteur. 

Afin  de  soutenir  le  secteur  touristique,  le
Gouvernement  a  adopté  ce  jeudi 12 novembre  une
nouvelle  vague  de  mesures  de  soutien,  sur  ma
proposition.  Au  total,  ce  sont  près  de  2,4 millions
d’euros  octroyés  aux  attractions  touristiques,  aux
hébergements de tourisme social ainsi qu’aux gîtes de
grande capacité – de plus de 10 lits –, qui sont fortement
impactés  par  les  mesures  sanitaires.  Des  mesures
d’aides économiques seront également mises en œuvre
sur la proposition du ministre de l’Économie. 

L’intérêt des touristes pour notre Région a d’ailleurs
été  confirmé,  notamment  par  le  succès  du  pass
VisitWallonia.  L’engouement  avéré  du  public  pour  le
pass et  le  succès  rencontré  auprès  des  opérateurs
adhérents en témoigne. Ceci dit,  cette action doit  être
momentanément  reportée,  mais  la  priorité  reste  la
sécurité et la santé de tous. Ces mesures prises par le
Comité de concertation ont pour objectif de limiter la
propagation du virus et de faire baisser la pression qui
pèse sur le secteur des soins de santé, ce qui reste notre
priorité. 

En ce qui concerne la consommation des pass émis
le 5 octobre dernier,  à la  sortie  du week-end des 7 et
8 novembre,  plus  de  435 000 euros  ont  été  dépensés.
Cela  représente  un  peu  plus  de  38 %  des  pass en
circulation, utilisés auprès de 243 prestataires différents.
Notez que la  moitié  de ces  pass a  été  utilisée auprès
d’hébergements touristiques. 

Par rapport aux modalités d’utilisation et l’émission
future des  pass, cette mesure de soutien a été mise en
mode pause et le report de l’action à 2021 a d’ores et
déjà été confirmée, compte tenu du contexte sanitaire.
L’émission  de  pass à  venir  interviendra  en  2021.  La
validité  des  pass actuellement  en  circulation  a
également  été  étendue  et  le  sera  en  fonction  du
redéploiement de cette mesure. 

Le  calendrier  pour  sa  mise  en  œuvre  n’est  pas
encore arrêté. Celui-ci devra s’envisager en fonction de
l’évolution du contexte sanitaire qui ne nous permet pas
encore d’avoir une vision claire. 

Les objectifs du pass resteront les mêmes : à savoir
une mesure de soutien direct aux opérateurs en incitant
les touristes à découvrir ou redécouvrir la Wallonie. 

Par rapport à un soutien ciblé vers les opérateurs les
plus impactés,  il  faut  réaliser que c’est  l’ensemble du
secteur aujourd’hui qui est impacté par la crise sanitaire.

En  ce  qui  concerne  les  opérateurs  adhérents,  on
compte  actuellement  plus  de  600 prestataires  qui  ont
confirmé  leur  participation  à  cette  action.  Cette  liste
n’est  pas  arrêtée  et  les  prestataires  ont  encore  la
possibilité de s’y inscrire. 

En ce qui concerne la distribution des  pass à venir,
comme indiqué, comme c’était le cas précédemment : la
question de la fracture numérique a été prise en compte
et continuera d’être prévue. Une ligne téléphonique sera
mise en place ainsi que la possibilité d’un envoi postal.

Le  pass continuera  à  être  accessible  à  tous,  aux
Wallons,  mais  pas  uniquement,  afin  de  faire  de  la
Wallonie une véritable destination touristique. 

Concernant  le  Hello  Belgium  railpass,  Madame
Goffinet, le ministre fédéral de la Mobilité, M. Gilkinet,
a  indiqué  que  la  suspension  ou  une  modification  de
l’utilisation  du  railpass n’est  pas  prévue  à  l’heure
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actuelle.  Puisque,  comme  vous  le  savez,  les
déplacements  n’ont,  en  effet,  pas  été  limités  par  le
dernier  Comité  de  concertation.  Il  importe  laisser  en
l’état les conditions de mobilité en vigueur dans notre
pays.

La  réactivation  du  pass  VisitWallonia  en  2021
s’inscrira dans une dynamique de soutien et de reprise
du secteur.

Merci pour votre attention à tous les deux.

M. le Président. – La parole est à M. Maroy.

M. Maroy (MR). – D’abord et avant tout réaffirmer
tout  mon  soutien  au  secteur  touristique  touché  de
manière  extrêmement  dure  pour  la  deuxième  fois  au
cours  de  cette  année 2020.  Quand  on  connaît  les
investissements nécessaires lorsqu’on est un acteur du
tourisme,  c’est  extrêmement  pénible  pour  toutes  ces
personnes qui en vivent. Je veux vraiment leur dire que
cette majorité, ce Gouvernement, à travers ses actes et
pas uniquement à travers ses paroles, est sensible à leur
situation,  tout  comme  il  est  sensible  à  la  situation
d’autres secteurs. C’est, loin de là, le seul impacté. Je
pense, par exemple, au secteur de la culture.

En attendant de connaître le détail, je veux dire tout
le  bien  que  je  pense  des  2,4 millions  d’euros  que  le
Gouvernement  wallon  a  très  récemment  décidé
d’injecter dans le soutien à ce secteur du tourisme. 

Quant  au  pass,  son  succès  en  dit  long.  On  peut
toujours faire le grincheux et dire que, en 18 minutes,
c’était parti. Il n’y a aucune formule qui réussira à faire
taire  les  grincheux.  La  deuxième  distribution  était
prévue un peu plus tard, ce qui était, à mon sens, une
bonne chose. Il faudrait un peu plus de communication
autour du fait que ceux qui ne sont pas connectés via
l’internet ont la possibilité par la poste ou par téléphone
de se procurer un de ces  pass.  Je suis ravi que savoir
que  l’idée  n’est  absolument  pas  abandonnée,  qu’elle
perdure et qu’elle est simplement mise en pause. 

Vivement  que ce  satané  virus  nous fiche  la  paix !
Personnellement,  je  n’en  peux  plus,  enfermé  entre
quatre murs. Il y aura des dégâts au niveau de la santé
mentale. Je ne parle pas seulement de moi, je ne suis
certainement pas le plus à plaindre.

M. le Président. – La parole est à Mme Goffinet.

Mme Goffinet (cdH). – Merci, Madame la Ministre,
pour les réponses que vous nous apportez. 

Je vais évoquer trois éléments. 

Au-delà de reporter la validité de ces  pass, et vous
avez  soulevé  quelques  pistes,  il  est  très  important  de
veiller à ce que tout le monde puisse en bénéficier et
qu’il  n’y  ait  pas  de  problèmes  liés  à  la  fracture

numérique. Ce  pass peut aussi  être offert  à un public
plus fragilisé. 

Le report de ces pass peut aussi être une opportunité.
Précédemment,  vous  avez  évoqué  les  échéances  de
votre stratégie de Plan de relance. Il est peut-être aussi
intéressant de profiter de cette pause du  pass pour que
cela colle au mieux et au plus près de votre stratégie de
Plan  de  relance,  que  j’ai  hâte  de  découvrir  et  d’y
apporter des réflexions. 

Je  suis  un  peu  étonnée  de  la  position  du  Fédéral.
Certes, on peut se déplacer, mais ce n’est pas avec les
déplacements, que l’on connaît aujourd’hui, que l’on va
pouvoir relancer l’économie et encore moins le secteur
touristique. On est juste invité à prendre l’air, il n’y a
pas moyen d’aller dans des attractions touristiques et de
soutenir  l’HORECA  destiné  à  ces  attractions
touristiques. Je trouve cette position – excusez-moi du
terme – débile. 

Je plaide auprès de vous, Madame la Ministre, afin
de recréer un lien avec le Fédéral et avec le ministre de
la Mobilité, et de plaider pour l’allongement de ce rail
pass qui permettra de soutenir notre économie et plus
particulièrement l’économie touristique.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et de la Sécurité routière. – Je précise, pour
le compte rendu, que je me suis trompée dans la date du
Gouvernement  wallon  pour  les  nouvelles  mesures  de
soutien : c’est bien le vendredi 13 novembre et non pas
le 12 novembre.
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QUESTION ORALE DE M. MAROY À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LA NOUVELLE
FERMETURE DES PARCS D’ATTRACTIONS ET
PARCS ANIMALIERS FACE À L’ÉPIDÉMIE DE

LA COVID-19 »

QUESTION ORALE DE MME GOFFINET À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LES
CONSÉQUENCES DU NOUVEAU

CONFINEMENT POUR LE TOURISME
WALLON »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les
questions orales à Mme De Bue, Ministre de la Fonction
publique,  de  l’Informatique,  de  la  Simplification
administrative, en charge des allocations familiales, du
Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité routière, de :

- M. Maroy,  sur  « la  nouvelle  fermeture  des
parcs  d’attractions  et  parcs  animaliers  face  à
l’épidémie de la covid-19 » ;

- Mme Goffinet,  sur  « les  conséquences  du
nouveau  confinement  pour  le  tourisme
wallon ».

La parole est à M. Maroy pour poser sa question.

M. Maroy (MR). – Madame la Ministre, on parlait à
l’instant des difficultés du secteur touristique. S’il y a
bien une partie du secteur plus durement encore touché
que les autres, c’est celui des parcs d’attractions. Face à
l’épidémie de coronavirus et face à la situation sanitaire
extrêmement  alarmante,  le  Comité  de concertation du
23 octobre  dernier  annonçait  la  fermeture  des  parcs
d’attractions avec effet immédiat. Les parcs animaliers
ont été épargnés dans un premier temps, mais quelques
jours plus tard, le 30 octobre, ils ont été priés de fermer
à  leur  tour.  Le  millésime 2020  sera  pourri,  gâché
jusqu’au bout.

Les  parcs  ont  été  fermés  durant  les  vacances  de
Pâques – le printemps : raté – ils n’ont pu fonctionner
qu’à capacité réduite durant l’été. Ils espéraient pouvoir
se rattraper  un peu durant les vacances de Toussaint :
c’est  raté.  Cette  nouvelle  fermeture est  catastrophique
pour les parcs de loisirs et pour les parcs animaliers. En
effet,  la  période  de  Toussaint  et  d’Halloween  est
généralement une période très importante pour le chiffre
d’affaires de ces acteurs. 

Pour  Walibi  par  exemple,  la  période  d’Halloween
représente 20 % de leur chiffre d’affaires annuel, avec

une  fréquentation  d’environ  160 000 personnes
d’habitude. Ici, c’est zéro personne.

Par ailleurs, les parcs ont investi énormément dans
les  protocoles  pour  assurer  la  sécurité  sanitaire  des
visiteurs.  Il  a  fallu  revoir  les  processus,  des
investissements qui n’ont malheureusement pas servi à
grand-chose.

Madame la  Ministre,  j’ai  envie de connaître  votre
état  d’esprit  face à cette nouvelle fermeture des parcs
d’attractions et des parcs animaliers. J’imagine que vous
les avez rencontrés, vous êtes en contact avec eux, vous
êtes en soutien derrière eux. Vous avez annoncé tout à
l’heure ces nouveaux moyens financiers qui viendront
notamment à leur secours, si je puis dire.

Deuxième  question,  les  parcs  de  loisirs  attendent
beaucoup des  autorités  pour  leur  venir  en  aide.  Vous
avez  parlé  de  ces  2,4 millions  d’euros  à  l’instant.
J’adapte un petit peu ma question avec ce que je viens
d’apprendre. Peut-on en savoir un petit peu plus sur les
mesures de soutien concrètes mises en œuvre dans les
semaines et  les mois  qui viennent  pour ce secteur du
tourisme ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  Mme Goffinet
pour poser sa question.

Mme Goffinet (cdH).  –  Madame  la  Ministre,  le
16 octobre dernier, le Comité de concertation a décidé la
mise  en  œuvre  de  mesures  plus  strictes  pour  lutter
contre ce satané virus. Ces mesures visent à réduire les
contacts  sociaux  pour  ralentir  la  propagation  de  la
covid-19.

Le secteur du tourisme… 

(Absence d’enregistrement)

… pour lequel la semaine des congés de Toussaint
constituait une période importante.

Ce  dernier  a  connu  d’ailleurs  une  vague
d’annulations. Elle ne sait pas non plus comment vont
se passer les vacances de Noël et vit, quelque part, dans
une totale incertitude.

Madame  la  Ministre,  avez-vous  des  informations
indiquant les annulations et réservations dans le secteur
de  l’hébergement  suite  à  l’annonce  des  différentes
mesures ?  Disposez-vous déjà de données sur l’impact
de ces mesures lors de la semaine de Toussaint pour le
secteur touristique wallon ?

Vous avez annoncé, fin de la semaine dernière, un
nouveau plan de 2,390 millions d’euros pour le soutien
au  secteur  touristique.  Par  rapport  à  cet  aspect-là,
j’aurais quatre questions à vous poser.
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Tout  d’abord,  avez-vous  concerté  les  acteurs  du
secteur sur l’impact de celle-ci et les mesures de soutien
nécessaires ?

Vous avez évoqué l’aide pour les gîtes de manière
forfaitaire. Avec cela, évidemment, j’ai l’impression que
les propriétaires ne vont pas aller bien loin, surtout si la
mesure dure encore pendant la période des fêtes de fin
d’année.  Dès  lors,  je  voudrais  savoir  d’où  vient  ce
chiffre.

En juin dernier, l’aide aux hébergements touristiques
et aux attractions touristiques était basée sur le nombre
de  chambres.  Je  voudrais  savoir  pourquoi  vous  avez
utilisé un mode de calcul analogue basé sur le nombre
de lits plutôt qu’une aide, dans ce cas-ci, forfaitaire.

Vous venez, juste à l’instant aussi, dans la question
précédente,  de  nous  dire  qu’il  y  aurait  des  aides
complémentaires  qui viendraient,  si  j’ai  bien compris,
du  ministre  de  l’Économie.  Je  voudrais  avoir
confirmation.

Enfin,  l’annonce  de  l’annulation  des  marchés  de
Noël constitue également un coup dur pour notre secteur
touristique et pour les différentes communes également.
Je voulais savoir si, d’une manière ou d’une autre, vous
pourriez  soutenir  le  développement  d’alternatives
touristiques pour ce public habituellement drainé par les
marchés de Noël.

Je  vous  remercie  d’avance  pour  les  réponses  que
vous m’apporterez.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  –  Madame  et
Monsieur  les  Députés,  la  fermeture  des  parcs
d’attractions,  des  parcs  zoologiques  et  des
établissements appartenant aux secteurs culturel, festif,
sportif,  récréatif  et  événementiel,  ainsi  que  de
l’HORECA, sont un véritable coup dur pour le secteur.

Les  vacances  d’automne  sont  effectivement  une
période  importante  pour  le  secteur  durant  l’arrière-
saison.  L’intérêt  des  touristes  pour  notre  Région  a
d’ailleurs  été  confirmé,  notamment  par  le  succès  du
pass Wallonia. Je vous renvoie à la réponse précédente.

La priorité, cependant, reste la sécurité et la santé de
tous. Les mesures prises par le Comité de concertation,
pour rappel, ont pour objectif de limiter la propagation
du virus et de faire baisser la pression qui pèse sur le
secteur des soins de santé.

Par rapport à l’impact des décisions du Comité de
concertation sur le secteur, à ce stade je ne dispose pas

de données concernant l’impact de ces mesures sur le
secteur du tourisme wallon.

Nous  disposons  toutefois  déjà  d’une  information
concernant  les  hébergements  de  terroir.  Selon  la
Fédération des gîtes de Wallonie, le taux d’occupation
atteint 75 % durant la semaine des congés d’automne.
Les petites structures ne semblent pas avoir enregistré
trop  de  désistements  suite  aux  nouvelles  mesures.  À
confirmer.

Pour  ce  qui  concerne  les  mesures  de  soutien  aux
opérateurs,  le Gouvernement a adopté des mesures de
soutien sur proposition de mon collègue Willy Borsus
afin de soutenir les secteurs fermés et particulièrement
impactés par la crise.

Ces  aides  concernent  les  parcs  d’attractions,  le
secteur HORECA, en ce compris  les hébergements et
les opérateurs touristiques disposant d’un code NACE
correspondant à cette activité : les agences de voyages
et les autocaristes.

L’élargissement  de  ces  mesures  de  soutien  aux
autres secteurs fermés, dont les villages de vacances et
les campings sur base de l’arrêté ministériel du ministre
de  l’Intérieur  du  1er novembre  sont  en  cours  de
discussion.  Le  Gouvernement  a  également  adopté  en
première lecture la vague de soutiens à destination du
secteur touristique, sur ma proposition, que j’ai abordée
lors de la question et réponse précédente. Ces mesures
concernent  un  soutien  à  l’ensemble  des  attractions
touristiques autorisées pour le maintien en l’état de leurs
infrastructures compte tenu de l’impact des mesures de
contingentement et des fermetures. Il s’agit d’une aide à
hauteur  de près  de 800 000 euros au total,  un soutien
aux hébergements de tourisme social pour un montant
de près de 400 000 euros. Pour ce qui concerne les gîtes
de grande capacité, je suis particulièrement sensible à
leur  situation  puisque  ceux-ci  sont  en  effet  plus
durement touchés par la limitation des contacts sociaux.
C’est  pourquoi,  en concertation avec  le  Commissariat
général au tourisme, il a été décidé d’octroyer une aide
de 2 500 euros aux gîtes de plus de 10 lits, et ce pour un
montant total de 1,2 million d’euros.

Ce  seront  près  de  2,4 millions  d’euros  qui  seront
employés à soutenir le secteur du tourisme d’ici la fin de
l’année.

Le Comité de pilotage – quand vous parliez de la
concertation,  vous  savez  que  lors  du  premier
confinement, un Comité de pilotage avait été créé dès le
début  de  la  crise  –  a  été  relancé  afin  d’assurer  une
communication et un relais direct auprès des opérateurs
et des fédérations professionnelles.

Par  rapport  à  l’annulation  des  marchés  de  Noël,
plusieurs  opérateurs  ont  effectivement  signalé  leur
volonté  de  proposer  l’organisation  d’événements
alternatifs qui permettront de rencontrer les impératifs
sanitaires. Le secteur du tourisme, faut-il le rappeler, est
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fort et résilient. Il a déjà fait preuve cet été de créativité
afin de s’adapter aux mesures mises en place. Nul doute
qu’aujourd’hui, le secteur aura la faculté de s’adapter et
de  proposer  des  organisations  alternatives.   Celles-ci
seront bien entendu soutenues et encouragées.

Au-delà de ces mesures de soutien nécessaires pour
le  secteur  en  cette  fin  d’année,  nous  travaillons
également déjà à la saison 2021 et à la reprise à venir du
secteur.

Merci pour votre attention.

M. le Président. – La parole est à M. Maroy.

M. Maroy (MR). – J’avoue que je me perds un petit
peu  dans  les  différentes  aides  annoncées.  J’ai  bien
compris  qu’il  y  avait  des  aides  qui  venaient  via  le
ministre  Borsus,  d’autres  de  votre  côté.  Je  vais  relire
cela à tête reposée pour prendre le boulier compteur.

J’ai bien noté que pour les gîtes de grande capacité,
l’aide serait très importante parce qu’ils sont fortement
impactés, qu’il y avait un geste aussi pour le tourisme
social.  Je  m’interroge  un  peu  –  c’est  cela  que  je
voudrais relire – sur l’objet de ma question, à savoir le
secteur des parcs d’attraction, des parcs animaliers. Je
ne vois pas très bien où il apparaît dans l’histoire. Vous
l’avez certainement  dit,  mais  je  relirai  la réponse.  En
tout cas, au-delà de cela, je me réjouis évidemment que
le  Gouvernement,  une  fois  de  plus,  fasse  preuve  de
rapidité, de volontarisme pour aider ce secteur qui en a
bien besoin.

M. le Président. – La parole est à Mme Goffinet.

Mme Goffinet (cdH). – Je vous remercie, Madame
la  Ministre,  pour  les  réponses  que  vous  apportez.
Néanmoins,  moi  aussi,  j’ai  un  peu  du  mal  à  m’y
retrouver  avec  les  différentes  mesures.  C’est  bien  de
prendre  les  mesures,  mais  j’ai  l’impression  que  cela
ressemble pour finir à du sparadrap. Il y a un problème
quelque part, on met un petit pansement. Tout le monde
en convient, le tourisme wallon souffre, il est en grande
difficulté.  Il  me  semble  essentiel  de  lui  offrir  des
perspectives et que les mesures s’inscrivent, comme je
l’ai dit déjà à plusieurs reprises, dans un plan de relance,
dans une stratégie, une stratégie à long terme.

J’ose espérer que les moyens financiers dégagés au
cours  de  ces  deux  vagues  consécutives  puissent  être
aussi  dégagés  dans  le  cadre  de  la  préparation  de  la
saison 2021 et que les budgets prochainement présentés
incluront  ces  perspectives,  ces  aides  pour  relancer  ce
tourisme qui en a bien besoin et tous ces acteurs qui font
le tourisme.

Ils sont bien sûr résilients, mais ils ont besoin aussi
de soutien et de perspectives.

Par  rapport  aux  marchés  de  Noël,  je  suis  très
contente de vous entendre dire que vous soutenez, vous

encouragez ces initiatives. Je pense que c’est important,
car être soutenu redonne le sourire à un secteur qui l’a
perdu.

(M. Maroy,  Président,  reprend  place  au  fauteuil
présidentiel)

QUESTION ORALE DE M. MATAGNE À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LE SOUTIEN AUX
PROJETS D’ÉQUIPEMENTS TOURISTIQUES »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Matagne à Mme De Bue, Ministre
de  la  Fonction  publique,  de  l’Informatique,  de  la
Simplification administrative, en charge des allocations
familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité
routière,  sur  « le  soutien  aux  projets  d’équipements
touristiques ».

La parole est à M. Matagne pour poser sa question.

M. Matagne (cdH).  –  Madame  la  Ministre,  les
communes investissent dans le soutien de notre secteur
touristique  en  développant  de  nombreux  projets,
notamment  la  création  de  lieux  d’accueil  pour  les
touristes. 

Afin de développer ces projets, elles se tournent vers
les  autorités  régionales  dans  le  but  d’obtenir  des
subsides – encore et toujours.

C’est ainsi que certains projets peuvent dépendre de
différentes  sources  de  financement  régionales  et  sont
dépendants de l’approbation de plusieurs ministres sur
des dossiers différents afin de pouvoir se concrétiser.

La récente décision de votre collègue en charge de la
Ruralité de modifier le mode de financement des PCDR
met  directement  en  péril  la  réalisation  de  nombreux
projets en connexion avec le tourisme. 

Je pense ici à un cas très concret qui me tient à cœur
puisque c’est dans ma Commune de Gerpinnes où nous
prévoyons  l’installation  de  locaux  du  syndicat
d’initiative.  Ce  projet  faisait  l’objet  d’une  double
demande de financement, d’une part, en développement
rural auprès de votre collègue, Mme la Ministre Tellier
et, d’autre part, en tourisme auprès du CGT, sous votre
responsabilité.

La révision du mode de financement peut avoir des
conséquences  importantes  pour  des  communes  qui
risquent de devoir supporter des coûts supplémentaires
mettant en péril la réalisation de certains projets.
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Pouvez-vous nous indiquer si  vous allez maintenir
votre  soutien  financier  pour  les  projets  en  matière
d’équipements  touristiques,  même  si  ceux-ci  ne
devaient plus bénéficier du soutien de votre collègue en
charge  de  la  Ruralité,  notamment  dans  le  cas  de
Gerpinnes ?

Avez-vous connaissance d’autres dossiers similaires
qui pourraient souffrir d’un manque de financement par
votre  collègue,  mais  qui  pourraient  être  supportés  de
votre côté ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  –  Monsieur  le
Député, comme vous le soulignez, il est fréquent que les
dossiers élaborés dans le cadre du développement rural
soient  éligibles à  différentes  sources  de financements,
dont celles octroyées par le CGT. 

L’acquisition  et  l’aménagement  à  caractère
immobilier  des  espaces  à  vocation  touristique
accessibles  au  public  sont  potentiellement  éligibles  à
une subvention en matière d’équipement touristique. 

Concernant  le  projet  d’acquisition  d’un  bâtiment
pour la création d’une maison multiservices regroupant
des  locaux  multifonctionnels  et  l’accueil  du  syndicat
d’initiative de Gerpinnes, celui-ci a bien été déposé le
20 janvier 2020 et complété le 6 mars 2020 auprès des
services du CGT. 

Toutefois,  à  ce  jour,  mes  services  ne  sont  pas
informés d’une intention ferme de l’acquisition, puisque
celle-ci semble dépendre du soutien du développement
rural.  Il  n’est  actuellement  pas  possible  à  mon
administration  de  statuer  sur  l’octroi  d’une  aide  en
matière  d’équipement  touristique,  pour  ce  dossier  en
particulier. 

De manière plus générale, je n’ai actuellement pas
connaissance de problématiques similaires. 

Enfin,  la  potentielle  décision  de  ma  collègue
n’impacte  pas  ma  stratégie  politique  en  matière  de
subventions et de développement touristique. 

Dès  lors,  je  vous  informe  ne  pas  envisager  de
supprimer les subventions à l’équipement dans le cadre
de tels projets, et ceci, bien évidemment, dans le respect
des conditions établies et dans les limites des moyens
alloués, les dossiers de demande de subvention faisant
l’objet d’une réflexion globale en concertation avec le
CGT. 

Une  meilleure  coordination  et  des  synergies  en
matière  de  subventionnement  conjoint  doivent
cependant être assurées. J’ai eu un contact récent avec
ma collègue, Mme la Ministre Tellier, dans le cadre de
synergies entre Tourisme et Nature. Ce travail doit bien
sûr s’envisager de manière plus large et être étendu aux
liens avec les PCDR. 

Le  CGT  et  le  SPW  ARNE  seront  invités  à  se
coordonner de manière plus structurelle.

M. le Président. – La parole est à M. Matagne.

M. Matagne (cdH).  –  Merci  pour  toutes  ces
précisions et merci de votre volonté de poursuivre les
investissements  en  matière  de  tourisme.  C’est  une
matière dans laquelle la Belgique se montre volontaire,
bon  élève  et  le  Belge,  en  général,  aime  profiter  des
infrastructures de sa région, de son pays.

Je  ne  peux  que  regretter  la  décision  de  votre
collègue  qui  ne  va  pas  forcément  mettre  à  mal
complètement certains dossiers, mais qui les a mis en
retard.  Cela  fait  que,  par  exemple,  certaines
confirmations n’ont pu être confiées à vos services du
CGT,  et  le  subside  ne  peut  être  confirmé  à  l’instant
présent.

Je  vous  remercie  pour  le  volontarisme  dont  vous
faites  preuve dans la  matière du tourisme qui,  encore
une fois, me tient à cœur et, je pense, je ne suis pas le
seul dans cette salle. Merci beaucoup.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Interpellations et questions orales retirées 

M. le Président. – La question orale de M. Hazée à
Mme De Bue,  Ministre  de  la  Fonction  publique,  de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et de la Sécurité routière, sur « la mise en
œuvre du décret du 2 mai 2019 modifiant le décret du
30 mars 1995 relatif à la publicité de l'Administration et
le Code de la démocratie locale et de la décentralisation
en vue de renforcer le rôle de la Commission d’accès
aux documents administratifs de la Région wallonne »
est retirée.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 18 heures 3 minutes.
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ABRÉVIATIONS COURANTES

AGW arrêté du Gouvernement wallon
APE aide à la promotion de l’emploi
ARNE Agriculture, Ressources naturelles et Environnement
ASBL association sans but lucratif
AViQ Agence pour une vie de qualité
AWaP Agence wallonne du patrimoine 
AWSR Agence wallonne pour la sécurité routière
CA conseil d’administration
CAP certificat d’aptitude professionnelle
CESE Conseil économique, social et environnemental
CGT Commissariat général au tourisme
covid coronavirus disease (maladie à coronavirus)
covid-19 coronavirus disease 2019 (maladie à coronavirus 2019)
CPAS centre(s) public(s) d’action sociale
CRAC Centre régional d’aide aux communes
DPR Déclaration de politique régionale
EAP École d’administration publique
GRACQ Groupe de recherche et d’action des cyclistes quotidiens
HF4 haut-fourneau n° 4 de Carsid
HORECA Hôtellerie, restauration et cafés
LED light-emitting diode (diode électroluminescente)
NACE Nomenclature européenne des activités économiques
OIP organisme d’intérêt public
ONSS Office national de sécurité sociale
PCDR programme(s) communal(-aux) de développement rural
PFI plan Formation-Insertion
PIB produit intérieur brut
PPP partenariat public-privé
RGPD Règlement général sur la protection des données
RN route nationale
ROI règlement d’ordre intérieur
RTBF Radio-télévision belge de la Communauté française
SPF service public fédéral
SPW service(s) public(s) de Wallonie
UAP unité(s) d’administration publique 
VAE vélo à assistance électrique
WBT Wallonie Belgique Tourisme (ASBL)
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